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L'Édition des LOIS FT DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


en 5 1 Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE !{ \"!s °t rapports : 
arrêtés, circulaires, avis, iuformalions, annonces et Lables mensuelles, 


pa ! Bulletin analytique des s£ances 
à , Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de FASSEMBLEE DE L'UNION 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION = ANÇAISE comprennent les projets el propositions de lui , rapporls et avis 
FRANÇAISE comprennent le comple rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écriles et les réponses des ministres. et slatistiques des administrations 


Les tables annuelles sont fournies gratuilement aux abonnés. 























DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
Vient de paraître : | DESRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
du deuxième collège des conseils généraux Décret s (- 
Se écret 1 2094 du 15 mars 1955 relalif à l'exercice des attributions 
des départements aigériens, précédemment dévolues au ministre des relations avec les 
Elats associés (p. 2681). 
e -e æ soi à ” Décret n° 93-295 d 15 mars Po re!i lif aux a! ril 101 d e. ré 
Le décret n° 55-285 du mars 1955, relalif aux circonscriptions olrs d'Etat chere A Fe LED Se DR CAS * 
électorales du deuxième collège des conseils généraux des ds Mod be oi a 
départements algériens (Jour: "ul offici ! du 9 mars 1955 : fait Arréti P "1 ICiCSauon de gnalure P. M 
l'objet du fascicule spécial n° 55-45 $, mis en vente ou expédié Arrêté rattachant un élève de l'école nationale d'administration à la 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, promotion « France-Afrique » (p. 2682). 
Paris (7°), au prix de 15 F. Liste d'admission au centre des hautes études administrat 


(Reglement par mandat-posle, chèque Lancaire ou chèque 


postal |C. C. P. 9063-13 Paris].) Ministère de la justice. 





Décret du 15 mars 19,5 nommant deux membres du conseil! de l'ordre 


nalional de la Légion d'honneur (p. 355% 


SOMMAIRE Décret du 15 mars 19%5 acceptant Ia démission d'un n igis'ral 
(p. 261). 


—_— 





Arrêté du 10 mars 1%5 modifiant le montant du pécule de réserve 
LOIS des détenus condamnés (p. 283 
es Arrêté portant nomination d'un membre de la minission consulta 
tive des marchés de l'administration centrale et des service 
Loi ne 55-23 du 15 mars 1955 modifiant cerlaines disposilions rela- judiciaires de l'administration pénitentiaire, de l'éducation -ur 
lives à la fixation des audiences, à la répartition de 3 magistrats veillée et de la grande chancellerie de la Légion d'honn 
dans les chambres des cours d'appel et ues tribunaux de pre- (p. 268). 
mière instance el à la représentation devant les justices de : sn sddeé 
paix (p. 2060! : s 1 Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel d'orléan faire 
\p. = Éd Dehavs Jean } p MN). 
Loi ne 55-29 du 15 mars 1955 élendant aux entreprises de transport 
les dispositions de l'article 1°r de la loi du 11 octobre 19:6 rela- 
tive à l'organisation des services médicaux du travail (p. 2081). Ministère des affaires étrangeres. 
Loi no 55-293 du 15 mars 1955 modillant l'article 635 de la loi du Décret n° 55-29 du 11 mars 19%5 portant publication de l'accord 
20 avril 1810 sur !''organisation de l'ordre judiciaire et l'admi- entre la France et la principauté de Monaco relatif aux trans 
histration de la justice (p. 3:81). | ports rouliers (p. 2035). 


(219) 








16 Mars 1%: 











55-297 du 11 mars f%35 portant publication de l'accori 


cuiturel entre la République française et le royaume de Nor 
voge, signé à Paris le 4 décembre 19393 (p. 2%). 
0 AL 57298 du 11 mars 19% portant publication de l'accord 


rel entre la République française el le grand-duché de 

à Luxembourg le 8 février 1994 (p. MK). 

drréiés portant nôminalione, attributions de fonetions et admission: 
à \ retraite (administration centralu ct services extérieurs 


Lixempdourg, sign 


Ministère de l'intérieur. 


Dei lt « ls M 15 portant I mination di u® prélet P 228). 
D'eret du 13 mars 1955 portant dissolution du conseil municipal de 
oinin e à A aprt sur Huech (Hautes Ares) \p. MES). 
tant nomination d'un gouverneur général 
l de l'Algérie (p. 258). 
Décret du 15 mars 19% portant promotion de classe et délachement 
d'un l cl } 18 


Arrélés portant déiachements (personnel du cadre des préfectures) 


Ministère de la dttense nationale et des lorces armées. 


Arrété du 7 mars 1%5 fixant le nombre de plares à l'école du com- 
h rat de l'air pour l'année 195 (p. 26M 

Arrété du 11 mars 1955 supprimant le tribunal militaire aux armées 

des troupes françaises du Nord-Viet- Nam (p. 269). 


: 


Arrélés des 11 et 1: mars 12955 porlant ouverture de crédits (londs de 


concours) (p. 20%). 

arrété px t at! ition de honification et de majoration d'ancien- 

rt f f ni ariat et santé de la marine et tech- 

‘ 114 { et ct fabr ton guerre P 209 

Décision } t nominatli ervice des poudres) (p. 2692). 

Zabluau P nû nue 195 des sons-officiers des troupes 
’ ‘ ‘ “tivi lditif P du 

Fat u à d l ir outre-m en date du % février 
Î re [ M 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 


4 «“ du 9 ma 19,3 por'ant octroi de la garantie de l'Etat en 
TU de irlicle 45 de la loi n° 5-15 du 31 décembre 
L RE { ,N 
Ar ” | ni ar ! tu 1 <ignature (p 2680). 
arrétss t nominations, titularisations, délachements et radia 
Inspection générale d finances (p. 2689) 
Admin lion centrale des finances (p. 2689). 


Douanes et droits indirects (p. 2689), 
Ta bu et allumetle P. 201), 


leo! nt de la tra e spéciale de Pâques de la loterie nationale 


Ministère de la France d'outre mer. 


Décret du 7 mars 1%5 approuvant la délibération n° 53 du 12 novem- 
bre 1%4 de emblée territoriale du Togo modifiant les règles 

larifs des impôts sur les revenus (p. 269%). 

Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 52 54 du Gnovem- 
bre 19%4 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant les règles d'assiette des droits d'entrée et de la taxe 
sur le hiffre d'affaires P. ue). 

Décret du 7 mars 193% approuvant la délibération me 60/54 du 
16 octobre 19:4 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise relative à la compétence des agents de l'enregistrement 
en matière de remises d'amendes (p. 262). 

Décret du 7 mars 195 approuvant la délibération ne 4/54 du 
16 octobre 19% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 


çaise portant exemplion en matière d'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers (p 2609). 
Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération ne 372/54 du 


M) octobre 193%4 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran 
çaise modifiant les règles de perception des laxes de consom- 


Décret du 7 mars 193% anprouvant la délération ne 387,54 du 
%, octobre 1% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
nt exemplion de droits d'enregistrement (p. 2699). 


çaise } 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nn | 

Décret du 7 mars 1955 approuvant Ja déiibération ne 39/4 du 
25 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise assujettissant à l'impôt sur le revenu des valeurs mohi- 
lières les sociélés ayant leur siège swial hors de l'Afrique occi 
dentale française (p. 204). 

Décret du 12 mars 195 apyprouvant la délibération du Grand Consei! 
de l'Afrique équatoriale françai<e, en date du € novembre 19,4 
tendant à soumeltre à un marquage préalable obligatoire les 
boiles, étuis et paque!s de cigarettes importés en Afrique équa 
toriale française (p. 2693). 

Décret du 13 mars 1955 approuvant là délibération ne 40/51 du ?7 octo- 
bre 19%4 du conseil général de Saint-Pierre et Mique'on modi- 
flant la réglementation des patentes (p. 269%). 

Décret du 1% mars 1955 anprouvant Ja délibération ne 51 du 7 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Sénégal modfiant Ja 
réglementation de: patentes (p. 26M). 

Décret du 11 mars 195 approuvant la délibération ne 52 du 7 décem 
bre 1%4 de l'assemblée lerriluriae du Sénégal modiliant les 
tableaux À et B de la contribution des patentes (p. 26M). 

Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération ne 53 du 7 dérem- 
bre 195% de l'assemblée terriloriale du Sénégal modifiant les 
règles d'assietle de la contribution des patentes (p. 26%). 

Décret du 14 mars 1955 approuvant la déiibération n° 1?/%4 du 

27 novembre 1%: de l'assemblée territoriale de l'Oubangui- 
Chari modiflant les règes d'assielle de la taxe de circulation 
des véhicules à moteur (p. 26%). 

Décret du 1% mars 1955 anprouvant la délibération ne 58 du 8 décem 
bre 194 de l'assemb'ée territoriale de la Haute-Volta modifiant 
la r'glementation des taxes el redevances minières (p. 26). 

Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération ne 8/54 du 2 décem- 
bre 194 de l'assemblée terriloriaie du Moyen-Congo modifiant 
les règ'es d’assielte de la contribution des patentes et licences 
et de Ja taxe sur les terrains à bâlir et sur les terrains 
inexploités (p. 2605). 

Décret du 14 mars 195 approuvant la délibération ne 70 du 4 décem 
bre 1954 de l'assemb'ée terriloriale du Togo fixant les rede 
vances forestières (p. 2695). 

Décret du 11 mars 1%: approuvant la délibération n° 0,54 du 
5 novembre 1451 de l'assemblée terriloriale du Cameroun modi 
fiant le code des impôts directs (laxe sur le chiffre 
d'affaires) (p. 265). 

Décret du 1% mars 19%, approuvant la dé'ibération n° 12/5 du 
13 novembre 19:54 de l'assemblée territoriale du Cameroun 
modifiani les règles d'assiette de la contribution de so'idarité 
sociale (p. 2695). 

Décret du 15 mars 195 approuvant Ja délibération no 9,5% du 
6 novermbre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équaluriale 
française modifiant 12 code de l'enregistrement (p. 2645), 

Décret du 1% mars 1%5 approuvont Ja délibération no 6G!/54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française modifiant l'article 201 du code de l'enregistrement 
(p. 2695). 

Décret du 14 mars 1925 approuvant la délibération n° (4/54 du 
6 novembre 1934 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française instituant mn régime fiscal spécial pour Ja distribu- 
tion par les socié'és de leur portefeuille de valeurs mobilières 
(p. 26%). 

Décret 42 15 mars 19% approuvant la délibération ne 42 du 1? novem- 
bre 19354 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant le tarif 
fiscal d'entrée (p. 26%). 

Décret du 13 mars 1955 approuvant la délibération ne 67 du 26 novem- 
bre 19,1 de l’assemiblée territoriale du Togo modifiant la régle- 
mentation de la taxe sur les transactions (p. 2696). 

Décret du 15 mars 19,5 fixant la date d’une élection partielle à l'as- 
semblée territoriale du Cameroun (p. 269%). 

Décret du 15 mars 195 portant désignation de l'administrateur des 
iles Saint-Pierre el Miquelon (p. 26%). 

Arrété du 8 mars 1955 fixant la date de l'examen d'aptitude profes- 
sionnelle pour la titularisation de chiffreur stagiaire (p. 2697). 

Arrété du 8 mars 1955 modifiant l'arrêté du 23 février 1953 relatif au 
budget de la Régie des chemins de fer de Madagascar pour 
l'exercice 1953 (p. 2097). 

Arrétés portant nominations, réintégration, aflectations, attribution 
de majorations d'ancienneté, modiflant les dispositions d'un 
précédent arrêté et rectificatif: 

Administrateurs (p. 2697). 

Agriculture (p. 2697). 

Postes et télécommunicalions (p. 2697). 
Travaux météorologiques (p. 2697). 


SAR EST 


ar 
Ar 


Ar 
Cù 
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Ministère de l'éducation nationale. 


arrêté du 5 mars 1955 fixant Ja liste des spécialités sur lesquelles 
porte le doctorat d'université (lettres) pour l'université de 
Montpellier (p. 2697). 

arrété du 5 mars 195 fixant la iiste des spécialités sur lesquelles 
porte le doctorat d'université (lettres) pour l'université de 
Strasbourg (p. 2698). 

arrété portant rattachement d'un laboratoire de l'école nationale 
supérieure des mines à l'école pratique des hautes études et 
nommant le directeur de ce laboratoire (p. 2698). 

Arrété renouvelant partiellement les membres du conseil de perfee- 
tionnement de l'institut d'études politiques de l'université de 
Toulouse (p. 2698). 

Arrété portant nomination d'un membre du conseil de direction à 
l'école pratique des hautes études (p. 2698). 

Arrété portant nomination d'un membre de la première section 45 
la commission supérieure des monuments historiques (p. 2698). 

drrétés portant nominations et détachements: 

Enseignement supérieur (p. 2698). 
Enseignement du second degré (p. 2698). 
Enseignement du premier degré (p. 2699). 
Enseignement technique (p. 2699). 
Jeunesse et sports (p. 2699). 

Liste des élèves de l'école spéciale d’archilecture ayant obtenu, À ja 
session de juillet 1954, le diplôme d'architecte (p. 2699). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Arrétés des 21 février, 3 et 4 mars 1955 concernant des régies 
d'avances et nommant des régisseurs (p. 2699). 
Arrêté du 3 février 1955 agréant l'aérodrome privé de Viliacoublay- 
Morane (Seine-et-Oise) (p. 2699). 
Arrêté du 3 mars 19553 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d’une route destinée à relier Saint-Denis au port 
de la Pointe-des-Galets, à la Réunion (p. 2699). 
Arrêté du 3 mars 1955 modifiant le classement de diverses voies dans 
la traverse de Saint-Bonnet-en-Champsaur (p. 2700). 
Arrêtés du 5 mars 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours et legs et donations) (p. 2700). 
Arrêtés délivrant et retirant des licences d'agences de voyases 
(p. 2700). 
Arrêté portant nomination d'un membre du comité central des 
œuvres sociales {p. 2700). 
Arrélés portant nominations, affectations el complétant un pricé- 
dent arrèté: 
Officiers de port (p. 2:00). 
Ponts el chaussées (p. 2701). 
tégisseurs de recelles (p. 2701). 
Travaux météorologiques (p. 2704). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 7 mars 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 2701). 

arrété portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 2701). , 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 14 mars 195% portant délégation de signature (p. 2701). 


Arrêté du 8 mars 1953 relatif à la vaccination obligatoire des espèces 
sensibles à la flèvre aphteuse (p. 2701). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Arrêtés portant délégations de signatüre (p. 2702). 

Arrêté accordant le bénéfice de la loi ne 48-1473 du 2 seplembre 1943 
aux élèves de certains établissements d'enseignèément techni- 
que (rectificatif) (p. 270). 

Arrété portant détachement (administration centrale) (p. 2702). 

Circulaire ne 7 S.S. relative aux modalités d'application des disposi- 
tions du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté gubernatorial 
du 25 février 1953 portant coordinalion «tes régimes Imétropoli- 
lains des assurances sociales des professions non agricoles 
(régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés et du régime algérien des assurances sociales dans le sec- 
teur non agricole (rectificatif) (p. 2702), 





ro 


Ministère de la reconstruction et du logement, 


Décret portant constitution du groupement d'urbanisme de Se-re 
Ponçon (reclificatif) (p. 2702). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrêté du 11 mars 19535 complétant la liste des laboratoires d'ana. 
lyses spéciales agréés par le ministère de la santé publique et 
de la population (p. 2:02), 

Arrélé du 11 mars 195 porlant fixation des tarifs de remboursement 
des consullations externes de l'administration générale de 
l'assistance pubiique à Paris {p. 2708). 

Arrêté du 14 mars 1955 fixant Ja date d'ouverture de la première ces- 
sion de l'examen pour i'obtention du diplôme d'Etat de mas 
seur kinésithérapeute en 195% (p. 27:03). 

Arrêtés portant inscriplions sur la liste d'apliltude aux fonctions de 
directeur économe el de sous-directeur des hôpilaux et hos- 
pices publics et radiation de cette liste (p. 2704). 


Arrétés portant affectation et conférant l'honorariat (inspection de 
la population et de l’entr'aide sociale) (p. 2704). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrété du 7 février 1955 portant transfert de crédits (p. 2704). 

Arrêté du 28 février 19% portant suppression du payement par régia 
d'avances des dépenses du comité national des Deux Annier- 
saires (p. 2701). e 


Arrêté portant détachement (administration centra'e) (p. 2704). 


Ministère de la marine marchande, 


Arrêté du 5 mars 1955 modifiant l'arrêlé du G février 19% instituant 
une régie d'avances (p. 2704). 

Arrêté du 9 mars 1955 fixant les programmes des connaissances spé- 
ciales exigées des candidats aux fonctions de pilote pour les 
différentes stations de pilotage (p. 2704). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Décret du 11 mars 1955 portant admission à la retraile, pour limite 


d'âge, du directeur du personnel au ministère des postes, télé 
graphes et téléphones et lui conférant l'honorariat (p. 2705). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propo- 
silions ou rappor's mis en distribution, — Nominations de 
membres de commissions, — Convocaltions de commissions el 
de la conférence Ges présidents, — Réunions de commissions 


(p. 2705). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Nomination d'un 
membre d'un organisme extraparlementaire, — convocations 
et annulation de convocation de commissions €t de sous- 
commission, — Réunions de commissions (p. 2:07). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Réunions de comuaissions du mardi 15 mars 1955, 
— Convocations de comimnissions (p. 2708). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARNMÉES 


Avis de concours pour le recrulement d'officiers du commissaria! de 
l'air (p. 2709). 


! 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs rnilitaires de 
3 claise des travaux de l'air (p. 2709). 

Avis de concours pour le recrutement de techniciens stagiaires 
d'études et de fabricalions des scerv,ces te hhques de l'aéru 
nautique (p. 2709). 
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MINISTERNE DES FIXAMES ET DES AFFAIRES ELONOMIQUES 


Ai concernant le re it du tirage du fonds 3 1/2 p. 100 192 à 
( ipital garanti (p 2700 
février 195) (p. 2710). 


omimneree extérieur de la France (février 


Slalistique mensuelle de vu et cidres 


Slalistique mensuelle du 
1955 p. 2714). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours pour le recrulement de professewrs techniqnes 
adjoints dans les écoles nationales professionnelles et les col- 
lèges techniques (p. 2388). 

Avis de vacance d'un goste d'astronome titulaire à l'Observatoire 
de Paris (p. 2718). 


MINISTÈNE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de légumes secs originaires et en provenance 
de Syrie et du Liban (p. 2318). 

Avis de concours peur le recrutement de chargés de recherches à 
l'institut national de la recherche agronomique (p. 2748). 


MINISTRRNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT DE LA POFULATION 


Avis de vacance des postes de dirceteurs des hôpilaux-hospices de 
Thonon-bs Bains (Haute-Savoie) et de Vitleneuve-Saint-Georges 
(Seine et-Oise) (p. 2719). 

Avis de vacance des postes de directeurs économes des Nôpitawx- 
hospices de la Ferté Bernard (Sarthe) et de Gisors (Enre) 
(p. 2719). 


CAISSE DES DÉPÛÜTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations (p. 2719). 


Annonces (p. 2720). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 26 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extensa des débats du 


mardi 15 mars 195, — Questions écriles, — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1297). 
N' 22 C. M". 


Conseil de la République. — Comple rendu în ertenso des débats du 
mardi 15 mars 1955, — Questions écriles. — Réponses des 
minisires aux questions écriles (p. 703). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUULICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 13 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 15 mars 1955 (p. 225). 


LOIS 





LO+ n° 55-291 du 15 mars 1955 modifiant certaines dispositions 
relatives à la fixation des audiences, à la répartition des 
magistrats dans les chambres des cours d'appel et des tribu. 
naux de première instance, et à la représentation devant les 
justices de paix (1). 





L'Assemb'ée nationale et le Conseil de Lx République «1! 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de ja République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1, — L'article 2 du décret du 28 mars 19% est modifié 
ainsi qu'il suit: 


« Dans la quinzaine qui précède les vacances judiciaires, 
par délibérations prises en assemblée générale soumises À: 
l'homologation de la cour d'appel et à l'approbation du gare 
des sceaux, ministre de la justice, les tribunaux de rattache- 
ment arrètemt le roulement annuel et fixent le nombre, le jour 
et la nature des audiences qu'ils tiennent au chef-lieu des 
circonscriptions judiciaires rattachées ». 


Art. 2. — L'article 1* (alinéa 1#}, l’article 3, l'article 5 
(première phrase) et l'articie 7 de la loi validée du #4 août 
1943, relative à la répartition des magistrats du siège dans 
les chambres des cours d'appel et tribumaux et à la désignat on 
des magistrats chargés d'assurer le service des vacations, sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art, 1 (alinéa 1). — Dans la première quinzaine du 
mois qui précède les vacances des cours d'appel et des tribu- 
naux, une ordonnance du premier président, après avis du 
procureur général, fixe pour l’année judiciaire suivante la 
répartition dans les chamhres de la cour des présidents de 
chambre et conseillers dom cette cour est composée ». 


« Art. 3. — Dans la première quinzaine du mois qui précède 
les vacances des cours d'appel et des tribunaux, une erdo::- 
nance du premier président, après avis du procureur généril, 
désigne les présidents de chambre et conseillers ehargts 
d'assurer le service des vacations ». 


« Art. 5 (première phrase). — Dans là première qu'zaine 
du mois qui précède les vacances des cours d'appel et des 
tribunaux, une ordonnance du président, après avis du procu- 
reur de la République, fixe pour l’année judiciaire suivante ;a 
répartition dans les chambres du tribunal des vice-présidents 
et juges dont ce tribunal est composé ». 


« Art. 7. — Dans la première quinzaine du mois qui précède 
les vacances des cours d'appel et des tribunaux, une ordon- 
nance du président, après avis du procureur de la République, 
désigne les vice-présidents et juges chargés d'assurer le service 
des vacations ». 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
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Avis et rapports. — Séances du 2 mars 1955 (p. 201). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


Conseil de la République. — Feuille 11 (session de 1954). (Voir le 
sommaire au Journal officiet du mardi suivant.) 
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Loi n° 55-201. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9219) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (n° 9052) ; 
Adoption sans débat le 27 décembre 1954. 


Consril de la République : 
Tranemission (n° 765, année 1954) ; 


Rapport de M. Delalande au nom de 1x commission de la justics (n° 7!, 
année 1955) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 3 mars 1085. 


Assemblée nafianale ; 
Acte pris de l'adoption sans medification le 3 mars 1955. 
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art. 3. — L'article 2 de l'acte dit loi du 26 juin 1941, relat.f 
à la représentation devant les juges de paix, est modifié ainsi 


qu'il suit : 


« Chaque année, dans les quinze jours qui suivront la rentrée 
les cours d'appel arrèteront l'état des justices de 
x de leur ressort où les avocats et avoués auront exclusi- 
nent qualité pour représenter ou assister les parties dans 
conditions prévues aux alinéas 3 et 4 de l’article 26 de la 
du 12 juilet 1905 ». 


indiciaire, 


} 


4 


a présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
1 


Fait à Paris, le 15 mars 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique : 
Le présadent du conseil des munistres, 
ELGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX. 
+0 








LOI n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux entreprises de 
transport les dispositions de l’article 1" de la loi du 11 octo- 
bre 1946 relative à l'organisation des services médicaux du 
travail (1). 


L'Assemb:ée nationale et le Conseil de la République ont 
à béré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Art. 19, — Les dispositions de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 
1916, relative à l’organisation des services médicaux du travail, 
sont applicables aux catégories d'entreprises de transport dési- 
gnées ci-après : 

Entreprises de transport par fer; 

Entreprises de transport par route; 

Entreprises de transport par eau; 

Entreprises de transport par air. 

Art. 2. — Des décrets fixeront pour chaque catégorie d'entre- 
prises les modalités d'application de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris. le 15 mars 1955. 
REXÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° :5202, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 6381) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au mom de la commission du travail (n° 6069) ; 
Adoplion sans débat le 9 mans 1954. 


Coiseu de la Réyublique : 
Transmission (n° 132, année 1954: ; 


Rapport de M. Ruin au nom de La commission du travail (nos 216 et 986, 
année 1954) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 25 mai 1954, 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 8541) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 40047) ; 
Adoplion sans débat le 4 mars 1955. 
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LOI n° 55-293 du 15 mars 1955 modifiant l'article 65 de la loi 
du 20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire et 
l'administration de la justice (1). 





L'Assembée nationale et le 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de 
tcaeur suit: 


Conseil de la République ont 


la République promulgue la loi dont la 


Article unique, — Le premier alinéa de l'article 63 de la lot 
du 20 avril 1810 est remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Nul ne pourra ètre conseilier à une cour d'appel s'il n'a 
Vingt-sept ans accomplis et s'il ne réunit les conditions 
exigées par l'article précédent ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des murustres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


_ ee ms _ 


Loi n° 55-203. TRAVALX PREÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n* 9312) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de La commuüssion de la justice {n° 0629) ; 
Adoption sans débat le 1% décembre 1054. 
Cons"! de la République : 
Transmission (u* 750, année 1955 ; 
Rapport de M. Delaiande au nou de la commission de la justios (n° 78, 
année 1955, ; 
Discussion ot adoplion le 3 mars 1055. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoplion sans modification le # mars 1955 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-294 du 15 mars 1965 relatif à l'exercice des attri- 
butions précédemment dévolues au ministre des relations 
avec les Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945: 

Va le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1920 fixant les aftri- 
butions du mivistre chargé des relations avec les Etats associés 
et portant organisation du ministère; ensemble Je décret 
n° 93-715 du 9 août 1953 relatif à la gestion administrative et 
financière des forces terrestres servant en Indochine ; 

Vu les décrets du 23 février 1955 et du 1 mars 1955 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1%, — Les attributions antérieurement dévolnes au minis 
tre des relations avec les Etats associés par le décret n° 54-713 


du 2 juillet 19%4 sont exercées par le président du conseil des 
ministres. 


Art. 2. — Sont abrogts le décret n° 54-713 du 2 juillet 1954 
et ie décret n° 54-538 du 2 septembre 1%. 
Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1955. 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 55-295 du 15 mars 1955 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 





Le président du conseil des munistres, 


Vu le décret n° 53-715 du 9 août 1953 relatif à la gestion 
administrative et financière des forces terrestres servant en 
Indo hine . 


Vu le décret n° 55-204 du 15 mars 1955 relatif à l'exercice des 
aliribulions précédemment dévolues au ministre des relations 
ave le < } lats aAssociIrs 


Vu les décrets du 23 février 1955 et du te mars 1955 portant 
hotminalion des membres du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art, #9, — M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés exerce, par délégation du pré- 
sent du )NS4 d ministres, les attributions dévolues à 
celui-ci par le decret n° 55-294 du 15 mars 1%5 susvisé 

Les services et personnels visés à l'article 4 du décret 
n° 20-1003 du 1! seplembre 1% sont mis à sa disposition. 

Art. 2, — Dans l'exercice de ses attributions, le secrétaire 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés est en liaison 
avec le munistre des affaires étrangères et reçoit de celui-ci 
toutes facilités propres à assurer l'exécution de sa mission. 

I peut recevoir du ministre des affaires étrangères déléga- 
tion pour le suppléer ou le représenter dans les négociations, 
conférences et organisations internationales intéressant les 
relations avec les Elats associés, 


Art, 9. — M. Henri Laforest assis'e le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées en ce qui concerne les missions 
et l'emploi des forces armées stationnées en Indochine. 


Art. 4. — M. Henri Laforest reçoit délégation générale et 
permanente du president du conseil des ministres pour signer 
en son nom, dans la limite des attributions prévues à l'arti- 
cle 1° du présent décret, tous etes, arrêtés et décisions. 

IL peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947. 

Art, 5 Le secrétaire d'Elat, chargé des relations avec les 
Elats associés, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
— ++ 





Délégation de signature. 





Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets des 23 février et 4er mars 1955 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-287 du 10 mars 1955, portant délégation d'at- 
tributions au secrétaire d'Elat à la présidence du conseil; 

Vu le décret ne 47-24 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu les arrôlés des 2 et 7 mars 1955 portant nominations au cabinet 
du se‘rélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrèle : 
Art. 4e. — En l'absence de M. Georges Hulin, directeur du 


cabinet, délégation générale est donnée à M. Robert Guidet, chef 
du cabinet, pour signer au nom du secrétaire d'Etat à la présidence 





du conseil, tous actes, arrêlés et décisions, à l'exclusion des décrets. 
art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 mars 1955. 
JEAN MÉDECIH. 
+ © +- — — 


Rattachement d'un élève de l'école nationale d'administration 
à la promotion « France-Afrique ». 


———— 


Par arrété du 11 mars 1955, le deuxième alinéa de l'article 9 de 
l'arrêté du 6 janvier 1955 est et demeure rapporté en ce qui concerne 
M. Jean Gaschigñard. 

M. Gaschignard est admis à suivre l'enseignement donné à la 
promotion issue des concours de septembre 1954 dlans Ja section 
dans laquelle il à été affecté par ledit arrêté. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 16 février 1955, 
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Liste d'admission au centre de hautes études administratives. 





Par arrèlé du 1? mars 1955: 


Sont admis en qualité d'auditeurs du centre de hautes éludes admk 


nistratives (cycle de travaux du 23 mars au 17 juin 1955) : 


MM, Armengaud (Pierre), ingénieur en chef des travaux publics de 


la France d'outre-mer. 


Audard (Jean), administrateur civil au ministère des finances et 


des affaires économiques. 


Carli (Ange), administrateur civil au mh.'slère des finances e! 


des affaires économiques, 
Clement (Bernard), adm'nistrateur civil au ministère des finan. 
ces et des affaires économiques (Aflaires économiques). 
Corcelle (Léon), inspecleur du travail et de la main-d'œuvré, 
Flandin (Rémy), inspecteur des finances. 


Gonltan (Maurice), administrateur civil au ministère de l'a 
culture. 


Grillet (Jean), adminis'rateur civil à la caisse des dépôts et 
consignahons. 
Jlaye (Raymond), administrateur civil au ministère de l'indus 
trie et du commerce. 
Malissen (Marcel), chargé de recherches au conseil national de 
la recherche scientifique. 
Marchandise (Jacques), maître des requêtes au conseil d'Etat 
Patton (Pierre), administrateur des postes, télégraphes et 
téléphones. 
Mille Piguet (Betty), administrateur civil au ministère du travail et 
de la sécurité sociale, 
MM. Ramel (Gaston), administrateur civil au ministère des finan:’es 
et des affaires économiques (Affaires économiques). 
Roulet (Jean), ingénieur des ponts et chaussées. 


Rapoport (Etienne), administrateur civi! au ministère de l'indus. 
trie et du commerce, 


Teile (Robert), administrateur civil au ministère de l'agriculture 

Trintignac (André), chef de bureau au ministère de la recons 
truction et du logement. 

Vaez-Olivera (Robert), administrateur civil au ministère des 
finances el des affaires économiques. 


#1 


Sont admis en qualité d'auditeurs libres pour le même cycie de 
travaux : 
MM. Bertrand (Jacques), chef du service des études économiques 
à la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud. 

Bower (Bernard), attaché au service des études économiques 
et des budgets à la Société Shell. . 

François (Gabriel), rédacteur au département des études éco. 
nomiques à la Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie. 

Josselin (René). attaché au service de l'organisation jindus- 
trielle de la Compagnie Péchiney. . 

Jouas (Pierre), secrétaire général de l'Association internationale 
de la teinture textile. 

Laurent (Philippe) (l'abbé), professeur d'économie industrielle 
à l'institut d'études sociales, 

Morillot (Jean), chef de division à la direction générale des élu- 
des et du crédit à la Banque de France, 

Morlat (Georges), chef de la division slalistique des éludes et 
recherches à Electricité de France. 

Pailloux (Paul), chef du contrôle budgétaire et du contrôle des 
complabilités des grands magasins du Printemps et de leurs 
filiales. 

Rieu (Jean), secrétaire général de l’Union française d'engrais et 
de produits chimiques. 

Vilain (Michel), sous-chef de division au Conseil de la Répu- 
blique. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 15 mars 1955 nommant deux membres 
du conseil de l'ordre national de la Légiof d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres el du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 54, 55 et 56 du décret organique de la Légion 
d'honneur en date du 16 mars 1852; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 12 novembre 1944 relatif à la 
composition du conseil de l’ordre national de la Légion d'hanneu. 

Considérant que deux vacances se sont produiles an sein 
conseil de l’ordre, par suite du départ de M. François Mauriac t! 
de M. le général Audibert, admis, sur leur demande, à cesser le: 
fonctions, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Nécrète : 

Art. fr — Sont nommés membres du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 

M. le prafesseur Pasteur-Vallery-Radot ({Joseph-Louis\, membre de 
l'acadérnie française et de l'académie de médecine, grand officier de 
la Légion d'honneur du 90 juin 16, en remplacement de M. François 
Mauriac , . ss : 

M. le médecin général inspecteur Rouvillois (Henri), membre de 
l'académie de médecine, président de la société d'entraide des 
membres de la Légion d'honneur, grand'croix de la Légion d'hon- 
neur du 3 juillet 1946, en rempiacement de M. le général de division 
Audibert. 

Art. ? — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux tuinistre de la jusure, sont chargés, chacun en ce qui :e 
concerne, de l'exécution du présent. di ret, jui sera pub é au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955. 

MENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le pr dent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
St HUMAN. 


—- 6 ————————— 





Déc’'et du 15 mars 1955 acceptant la démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 15 mars 1955, la d mission de M. Lenoan, 
sub:titut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Béthune, e:t acc: ptée. 
++ — 


Montant du pécuie de réserve des détenus condamnés. 





Le garde des sceaux, ministre de la just 


Vu le décret no 49-313 du 3 mars 1949 partant rèclement d'adminis- 
tration pubiique pour la r partilion du produit du travail des détenus; 

Vu larrèlé du 9 mars 1149, 

Arrêle : 

Art. fer, — La somme prévue par l'avant dernier a:infa de l'arti- 
cle 3% du décret du 5 mars 1949 poriant réglement d'administration 
publique pour la répartition du produit du travail des détenus est 
lixée à 10.000 F. 

Art. ?, — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrclé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mars 1955. 


-— ++ 


SCHUMAN. 








Commission consultative des marchés de l'administration centralé 
et des services judiciaires da l'administration pénitontiaire, de 
l'éducation survelllée et de la gran‘e c'ancellerie de la Legion 
d'honnetr. 





Par arrêté du 7 mar: 1955. est nommé membre de la commission 
consultative des marchés €e l'administration centrale du ministère 
de la justice et des services judiciaires de l'adiministration péniten- 
tiaire, de l'éducation surveiilée et de la grande chancel'erie de la 
Légion 4 honneur, en remplacement de M. Fresne, M. Beck, conseiller 
technique au cabinet du garde des sceaux, 


———— 





Cour d'appel d'Orléans. 


—_———— 


AFFAIRE DEHAYS ‘JEAX) 





Ertrait des minutes du greffe de la cour d'appel d'Orléans. 


Au nom du peuple français, 


La cour d'assises du département du Loiret à rendu l'arrêt sui- 
vant : 

Vu l'arrèôt de mise en accusalion et de renvoi rendu par la cour 
d'appel de Rennes, chambre des mises en accusation, le trois no\ein- 
bre mil meuf cent quarante-neuf, contre le nommé: 

Dehays (Jean-Marie-Donatien-François), âgé de trente-six ans, fils 
de Jean-Marie-Léon et de Chéraux (Marguerile-Marie), né le dix 
février mil neuf cent treize, à Indre, ar:ondissement de Nantes, 
célibataire, jamais condamné ; 

Docker, demeurant À Basse-Indre, dix-neuf, rue de Nantes, 

Accusé de vol qualifié, tentative d'assassinat el assass nat: 

Vu la déclaration de la cour et du jury composant la cour d'assises 
de la Loi-e-Inférieure en date du neuf décembre mil neuf cent qua- 
rante-ncuf, condamnant Dehays à la peine de dix ans de travaux 
lorcés, et dix ans d'interdiction de séjour; 


Bars ss seen ne... 





Vu l'arrêt rendu par la chambre criminelle de la cour de cassation 
vingt-deux juillet mil nedf cént cinquante-quatre, déclarant rece- 
ne la demaude en revision, cassant et annulant comme mconct- 


1» L'arrôl de la cour d'assises de la Loire-Inférieure en date du 
neuf décembre mil neuf cent quarante neuf, condamnant Dehays, 


» 
Dé tb vd br ses de 00e da LM CREER 


nouveau ir les accusations dont Dehays . 
ont fait l'objet à raison des mêmes crimes, renvoyant lesdits 
accusés devant la cour d'assises du Lairet désignée à ceile fin par 


délibération spéciale prise en chambre du conseil : 


EI pour êlre Sslalué à 
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Vu l'acte d'accusation rdigé le vingt et un décembre mil neuf cent 
rinquante-quatre par Monsieur le procureur général près la cour 
l'appel d'Orléans ; 

Oui Monsieur Thepaut, avocat général portant la parole au nom de 
Monsieur le procu'eur général, en son réquishoire ; 

Oui les accusés en leurs moyens de défense par l'organe de leurs 
défenseurs, savoir 

Dehays par Maites Le Mappian, avocat du barreau de Nantes, et 
Marcepoii, avocat du barreau de Paris, 


lesdits accusés ayant eu ja parole les derniers 


Ailendu que des faits reconnus constants par la cour el le jury, il 
résulte que l'accusé Dehays ne s'est pas rendu coupable 

Premièrement: d'avoir à la Plaine-sur-Mer, le sept mai mil neuf 
cent q''arante-huit, en tout cas sur le terriloire français et depuis 


Ioins de dix ans, commis une soustraction frauduleuse d'une cer: 
tuine somme d'argent, une hague, une alliance, une montre el deux 
cartes d'alimentation au préjudice des époux Hémery, avec Ces CIF- 
constances que ladite soustraction frauduleuse aurait été commise ; 


a) La nuit: 
b) Dans une maison habitée ; 


{ Par deux on piusieurs personnes 
Deuxièmement: d'avoir à la Plaine sur-Mer, le Sept mai mil neuf 
cent quaranie-huit, en tout ca ir le terriloire français et depu 


moins de dix ans, commis une ten'ative d'hormicide volontaire sur 
la personne de la darmme Marie Merle, veuve Mémery, laquelle lenta- 
tive manifesiée par un commencement d'exécution n'a été suspendus 
onu n'a manqué son effet que par suile de circonstances indépen- 


danies de la volonté de son auteur, 


Avec ces circonstances que ladite tentative d'homicide volontaire : 

a) Aurait ét commise avec prémédilation 

b) Aurait eu pour objet de préparer, faciliter ou exécul 
{traction frauduleuse ci-dessus spécifiée ; 

{ Aauruil eu pour 1h) t de favoriser la fuite ou d | 
nité des auteurs ou complices de la soustraction frauduleuse el- 


u Us 7 


er la sous- 
rer l'imput- 
ref | 


Las if ix [a 


Troisièmement: d'avoir à la Plaine sur-Mer, le sept mai mil meuf 
cent quarante-huit, en cut cas sur le territoire franças et depuis 
moins de dix ans, cormmmis un homicide volontaire sur la personne 
du sieur Louis Hémery, 

Avec ces circonstances que ledit homicide volontaire : 

a) Aurait 616 commis avec préméditation ; 

b) Aurait eu pour objet de préparer, faciliter ou exécuter la sous 
traction frauduleuse ci<lessus spécifiée ; 

ec) Auzait eu pour objet de favoriser la fuile on d'assurer l'impu 
rilé des auteurs ou complices de la scus'raction frauduleuse ci-dessus 
spécifiée, 

En exécution de res dispositions, la cour et Île Jury reunis en 
Chambre du conseil, après en avoir délibéré et volé conformément 
à la loi, et à la majorité absolue : 

Déclarent l'accusé Dehays (Jean-Marie) non coupable et l'acquit- 
ent de l'accusation portée contre lui; 

Ordonnent qu'il sera immédiatement remis en liberté s'il n'est 


Gelenu pour autre cause 


Ainsi fait et prononcé en audien publique de la cour d'assises 
du déparlement du Loiret, au palais de justice d'Orléans, le prenuer 
février mil neuf cent cinquante-cinq. 








M,NISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 55-296 du 11 mars 1955 portant publication de l'accord 
entre la Frante et la Principauté de Monaco relatif aux 
transports routiers, 





Le Président de Ja République, 

Vu l'article 31 de Ja Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du mimstre des affaires étrangeres, 


Décrote 
Art, 1%, — Un accord enîre la France et la Principauté de 
Monaco relauf aux transports routiers ayant été signé à Monaco 
le 26 janvier 1950, cet accord sera public au Journal oflicrel, 
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ACCORD Art. 6. — Contrôle et sanctions. 
entre la Princ'pauté de Monaco et la France 1. — Les infractions aux dispositions du présent accord constatées 
relatut aux transports routiers. par les agents du contrôle donneront lieu à des sanctions pénales 
L et administratives, 
A'le ( ( P ( le \! 6 e! ( Pre lent e ' « 1 1 

: ; , Les sanclions pfnales seront prononcées par le tribunal dans Je 
L [AL { 0 

ressort duquel l'infraction aura été constatée. 

Con . r le t n g‘ogranhique de la Prir ‘ 

: ” : LeUX DAS Les sanctions administratives seront prononcfes par les fonction 

LI « LU t » : ! » : + ‘ "1 t 

deux naires compétents de l'un ou l'au‘re pays, suivant le lieu de consta- 

! rs 

l ‘ E ( a t ° sas ré lation de l'infract 
ù ' r centre d'ex] 2, — Le Gouvernement Princier In'roduira, dans sa législation, 
Ù \« I sr el ir des un régime de sanciions, pénales et administratives, analogue à celui 
| à fixé par la législation française en la matière. 

( wrd £ int et ; ! ‘ l'exé 
af 3. — Les deux Gouvernements s'engagent à pourvoir à l’exécution 
‘ LEE . 

F des sanclions infligées par les tribunaux compétenis comme à celle 
c e Mar > Excel'enre de sanctions administratives; ils se communiqueront les procès- 
M. 1 \P ct verbaux d s et les relevés des sanclions prononcées. 
4 | le h 1 0 tint 4 TEL \! lent de Era 12, 
] ‘ FA ü } 1 £ . k France 
.n Art, 7. — Commission mirle [ranco-monégasque. 

L ‘ V ' re nnus 

« ’ i si ns suivantes : Tou'es les queslions soulevées par l'application du présent accord 
seront soumises à une commission mixte composée de représentants 
du ministre français chargé des transports el de représentants du 
CHAPITRE ler ministre d'Etat de la Principauté. 

La commission se réunira allernalivement en France et dans la 
DrsrosrTi HPSRALES Prinvipauté et sera présidée allernalivement par un représentant 

1" minictre fran : rc rof ee tr enortz © : EP 
À = Obiet de l'accord du ministre rançais chargé des transports et par un représentant 

du ministre d'Elat de la Principauté. 

le ex ELLE iux transports pou'lers La commission mixte pourra présenter des propos lions aux Gou- 

elles vernements en vue des modifications qu'il y aurait licu d'apporter 
j ( t - re d'exn! en France éventuellement au présent accord. 
ni , 
, {rit L \ | f es lerriloires des deux 
} t t pt | | [l t f | po ir se terminer sur | 
’ se Et 9 r 8 — Durce ss ? rord. 
t ( pr ( sanre el e terminent en Fi ce apres Art. 8. Durée de l'accord 
“ rave e te e de la Principauté; Asie: is 
… 4 Fe : : Le présent accord entrera en vigueur dès qu'il aura été publié 
} 1 cen rt d'exp alion dans 1 dans les deux pays. 
Prineipi , JOrSque ce ransporis intéressent le territore français. ne . * À n! les : 

{ soi si : Ê ù Il pourra être modifi£ par voie d'accord ehtre les deux Gouver- 
î : ECS eu définis sont dénommés ciaprès transports nemen's. 

I O-Inope: | s 

Il est élabli pour une dure indéterminée ; il pourra être dénoncé 
à tout moment moyennant un préav:s d'un an. 
art. 2 R ‘gl lation générate 
la | { ! | fra n L ROTT ET sont Solenis à une réglemen- CHAPITRE II 
lalion unique, qu'il ont assurés par des entreprises ayant leur 
te | .n ( 1 dans la Principauté, DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
, \e e fn, U on et :a rég'ementalion monégasjues concer- | 
nat t rat por rouliea œront! jen! |ues à la lég slalion et à art. 9. _— Plan de transports. 
à la reglementali françaises en la matière. 

Les 1! ris prive pour comple propre), an sens donné à ce Les transports publics de voyageurs franco-monégasques feront 
lerme par les textes fra *, Sont librés sur l'ensemble du terri- l'objet d'un plan établi dans la même forme que les plans dépar- 
loire de la Franre et de la Principauté, tementaux prévus par la rég'ementation française. 

F ‘ - I 1 (rinsports pul : con! soumis aux Sur ledit plan seront inscrits: 
7 LL » 
! l : a) Les services routiers réguliers et éventuellement les services 

— | ! 1 t 1 | { EN ris 0 \\1opure : P te £ Ve # a 

de . sr. = Vojsneuns, de taxis collectifs exploités par des entreprises ayant leur centre 

— du chapitre HI } +s lransports de marchandises, d'exploitation en France ou dans la Prncipauté; 

b) Les services routiers occasionnels exécutés par les ehtreprises 
Ari. 9 Comité technique de transports ayant leur centre d'exploitation en France ou dans la Principauté, 
de la Princimaute de Monaco. au départ de la Principauté et à destination des régions françaises 

qui devront être explicitement fndiquées. 

Le Gou ment Princier enera un Comilé technique des trans- En ce qui concerne les services visés au paragraphe à, ce plan 
nf ) nt sorueentin 141 4 | A it : \ 
port pre t des nr id, sera élaboré par un cComilé mixte constitué par la réunion du 

— des administral Easques, comité technique monégasque et du sous-comité « Voyageurs» du 

— d rs « I £gasques; comité technique départemental des transports des Alpes-Maritimes, 

de la Société nationale de hen le fer français et des qui se réun ra alternalivement en France et à Monaco. Celle partie 
transpor er : du plan devra être approuvée par le ministre d'Etat de la Princi 
s puis par le ministre français chargé des transports. 
læ président du Comilé technique sera le ministre d'Etat de la pauté, puis par le ministre f hs " rgé des iranspo 
r ja ou \ délégué. En ce qui concerne les services visés an paragraphe b, le plan 
sera élaboré par le comité technique monégasque. Cette partie du 
plan devra être approuvée par le ministre d'Etat de la Principauté. 
t - 1 , A mile AP » nfpae . - L à de u æ . « 
\Wrt. 4 141 { lu Comul technique monégasque. Toute cession ou location du droit d'inscription au plan est subor- 
Le Co tec] e mon‘gasque a, en ce qui concerne Îles donnée à l'accord préalable des autorités du pays dans lequel 
1 . - ! L 2, ? 4 cu { ! "a , A + { n a _ ra 2 nl ‘ tic 
trui r! ilers fra monégaesques, les mêmes attributions que l'entreprise intéressée a son centre d'exploitation. 
les ) te “hnique lépartementaux français, Ses avis sont 
PNORRNNS pur 1 © ) de son président, Art. 10. — Dispositions particulières aux services occasionnels. 
Ar! ippel des d me Les entreprises régulièrement inscrites sur les plans départemen- 
di taux de transports franças pour l'exéculion de services rouliers 

Le président d om technique monégasque et l'adminis'ration occasionnels dans une zone comprenant le territoire du département 
se intéressée pourront faire, en matière de transports routters des Alnes-Maritimes ou sur des relations empruntant le terriloire 
{ mondsasques \] des décisions prises auprès de la com- | monégasque peuvent librement cficcluer de els services sur ce 
Missiun mixle Institute à l'article 7 ci-après …1 dernier lerriloire, 
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Art. 11. — Services erceptionne 


Les services routiers exceptionnels en provenance 
de la Principauté et empruntant des parcours en tert 
exécutés par des entreprises ayant leur centre d'exploitalion dans 
la Principauté, sont soumis à l'autorisation préaiable du ministre 
d'Etat de la Principauté. 

Les services rouliers exceptionnels exécutés par des entreprises 
avant leur centre d'exploitation en France et empruntant des 
par ours en territoire monégasque sont soumis à l'autorisation 


préalable de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar- 
temeñt où se trouve le point de départ des servi‘es cons'dérés. 


CHAPITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈMES AUX TRANSPORTS DE MARCHANDISES 


Art. 12, — Droits des entreprises. 


1 — Pour la définition des zones longue, courte et de camionnage, 
selon des textes français, le terriloire de la Prneipauté est consi- 
Ï somme faisant partie du territoire du département des Alpes- 
Maritimes, 
ir centre 


3 — Les entreprises de transport routiet 
omme celles ayant leur centre d'exploi- 


Li 
d'exploitation en France, 


tation dans la Principauté, et titulaires d'inscriptions de zone longue 
ou rte ou de camionnage, comprenant le département des Alpes- 
Marlin pourront exéculer, dans la limite de validité de ces 
inscriptions, tous transports franco-monégasques. 

art. 13. — Inscriplions en zones courte et longue. 


Les entreprises ayant leur centre d'exp'oilaiion dans la Prinei- 


pauié } runt recevoir des inscriplions de zone courte ou longue 
dans la limite de contingernts (un pour ia] zone) mis à la 
disposition du Gouvernement Princier par ie ministre français chargé 


L'un et l'autre contingenis seront détermnés en 
fonclion des droits reconnus, en vertu de Ja réglementation fran- 
çaise, aux entreprises ayant leur centre d'exploitation dans la Prin- 


« 1.1 


des transports, 


Des contingents supplémentaires, dans j'une ou l'autre zone, 
pourront tre mis, Sur sa demande, à la disposition du Gouverne- 
ment Prncier par le gpministre français chargé des transporls, si 


les besoins de l'économie monégasque l'exigent. 
Les inscriptions seront attribuées aux entreprises ayant leur centre 


d'exploitation dans la Principauté par le ministre d'Elal, sur avis 


conforme du comilé lechnque monézasque. 


Art, 14. — Inscriptions de camionnage. 


Les entreprises ayant leur centre d'exploitation dans la Princi- 
paulé pourront recevoir des inscriplions de camiennage dans Îla 
limite de contingents mis à la dispos lion du Gouvernement Prinecier 
par le ministre français caargé des transports. 

e contingent sera déterminé en fonction des droits reconnus 
aux entreprises ayant leur centre d'exploitation dans la Princ pauté 
et qui ont exercé une activité de camionnage à l'intérieur du terri- 
toire de la Principauté pendant la période de référence visée par 
la réglementation française, 

La zone dans Jaquelle pourra s'exercer celle activité de camion- 
nage est celle constituée par les terriloires de la Principauté et du 
département des Alpes-Maritimes, 

Les in<criplions seront attribuées par le ministre d'Etat, après 
avis conforme du comité technique monégasque, aux entreprises 
ayant leur centre d'exploitation dans la Principauté. 

Des contingents supplémentaires pourront étre mis, par le Gou- 
vernement français, à la disposition du Gouvernement monégasque 
dans des conditions analogues à celles fixées par la réglementation 
française. 


Art. 15. — Localion de véhicules. 


La localion de véhicules pour exécuter des transports franco- 
monézasques de marchandises ne peut être effecluée que par des 
entreprises inscrites sur les registres dits « Registre des loueurs 
de véhicules s tenus par les comités techniques déparlementaux 
de transport, pour ce qui concerne les entreprises ayant leur centre 
d'exploilation en France, et par le comilé technique monégasque 
des transports pour ce qui concerne les entrep ; 
d'exploitation à Monaco, Pour ces dernières entreprises, les in<crip- 
tions sont délivrées dans la limite de contingents mis à la dispo- 
éilion du Gouvernement Princ'er par le ministre francais argé des 
transports, Des contingents supplémentaires pourront être mis, sur 
Sa demande, à la disposition du Gouvernement Princer par le 
ministre français chargé des transports, si les besoins de l'économ.e 
monégasque l'exigent, 
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FAURE, 
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des affaires 
NEOINI 


Norvège, signé à Paris le 4 décembre 1953. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du ministre de 
articles 6 
Vu le décret n° 53 


Vu les 


par la F1 


et le )Vaume de Norvege, signé à 
ratifié à Oslo le 12 janvier 15, set 
de la République française. 

Art. 2, — Je ministre des affaire 


l'exécution du présent décret, 


Le président du 


Le Gouvernement de la République frança el le 
du Royaume de Norvège, 

Désireux de ire ur le & à prom ji 
d'une amicale coopéralion et d'e es en! e Ja 
possible entre leurs pays respectifs dan e domaine 
httéraire, artistique, univel 1 el scolaire 
sion des instilutions e! de la aie de pa 

Ont, en conséquence, nommé à te fin di 
dûment mandalés à cet effet el par leurs à ‘ Te 
sont convenus de ce qui 

Arlicie 1er 
Les deux Iautes Partie n if tn! 
à ce que soient donnés réguliérere da és nue 
établissements d'en<eiznermen périeur le ir 
des cours trailant de l )ng je l « de 
tre pays ainsi que d'a jets q 
arlicle 2, 

Les deux Hautes Parlies contra ( igero 
a mesure du pm rt es échang Le sonne] 
nrofesseurs, de erché l'étudia ‘ 
et de représentants d'a s pr ) 0 i ] 
éducatif ou ar ique 
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les deux Hautes PF e iclantes fav 
professeurs d'université et de me re 1 
Les invitations seront directement voyre ir 
qui devront lenir au courant de le 1! L 
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Fait à Paris, 
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d) De concerts, de représentations théâtrales, de ballets d'opéra, 
eic., etc. :; 
€) De la radio, de la léévision, de films, de disques el d'autres 


Imuyens le à | nrqucs,. 
Article 13. 


Les Tau'es Parties contra tantes accorderont une attention parti. 
Culière à la question de la revision des manuels d'histoire et de 
gtagraphie concernant l'un et l’autre pays. 

Elies accorderont notamment toutes facilités aux organismes et 
aux personnalités qui se consacrent à cette tâche en mettant à leur 
disrosiuion lous les éléments pouvant leur être utiles, Cette revision 
devrail également s'étendre à tous autres matériels audiovisuels 
u'iisés pour l'enseignement de l'histoire et de la géographie, en 

iër, les Cartes, les tableaux muraux, les dispositifs et les 


’ 


Arlicle 44. 


I sera conslilné, en vue de l'application du présent Accord, une 
commission mixte permanente comprenant six membres. Ceite com- 
mission comprendra deux sections : l'une composée de membres fran- 


Cais el Siéseant à Paris, l'autre composée de membres noryégiens 


et siégeant à Oslo. Chaque section comprendra trois membres. Du 
ci franc a e ministre des affaires étrangères et le ministre de 
l'é ilion nationale désizneront, conjointement, les membres de 


1 


du 


des cu 


1 
2 
a Scloin “O6 norvégien, le ministre des affaires étran- 


les et de l'instruction publique désigne- 


] francaise ; 
gères et le miistre 


ron!t, conjointement, les membres de la section norvégienne. Chaque 
liste Sera (ransmise, pour approbation, à l'autre Gouvernement 
contr tant. 


Article 15. 


La commission mixte permanente se réunira en séance plénière 
Chaque fais que la nécessité s'en fera sentir et au moins une fois 
par an, alternativement en France et en Norvège, La présidence sera 
assurce par un mermbre de la commission appartenant au nas dans 
se tient la réunion, L'attaché culturel français en Norvège 
ou un membre de l'ambassade en faisant fonction et, réciproque- 
mer! illaché culturel norvégien en France ou un membre de 
l'ambassade en faisant fonction participera, avec voix consultative, 

suivant qu'elles auront lieu en France ou en Norvège, 


leaue! 


aux rCcuRions 


Article 16. 

Si des questions d'ordre technique exigeant une compétence parti- 
culière duivent être abordées, la commission mixle pourra procéder 
à la cr‘alion de sous-<comités dont les membres pourront ne pas être 
choisis « isivement dans son sein. 

article 17. 

Les deux Hautes Parlies contractantes conviennent que le présent 

Accord remplacera l'Accord culturel du ?1 novembre 1927. Il sera 


ratifié, M 
instruments 
compiler de 


entrera en vigueur immédiatement après l'échange des 

je ralification. A l'expiration d'un délai de cinq ans à 

son entrée en vigueur, il pourra toujours être dénoncé 
Li 


par l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes avec un 
préavis de six mais, 
En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont signé le prsent 


Accord el y ont apposé leurs 


sceaux, 


Paris, le 4 décembre 1953. 


Pour le R \vaume de Norvège : 


Le conseiller culturel, 
CHRISTOPHENSEN, 


L'ambassade ur, 
M. ANDVORND. M. 


Pour 


le Gouvernement de la République française : 


Le ministre 
de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE 


Le secrélaire d'Etat 
aur afJaire ; étrangères 
MAUMICE Sont 


L 
MANX. 
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Décret n° 55-298 du 11 mars 1955 portant publication de l'accord 
culturel entre la République française et le Grand-Duché de 
Luxembourg signé à Luxembourg le 8 février 1954. 


—— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 2 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à Ja ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


























16 Mars 1955 


—— 





Décrè'e : 


Art. 1, — L'accord culturel etre la République française 
et le Grand-Duché de Luxembou:ig, Signé à Luxembourg Je 
8 février 1954 et ratifié à Paris le 10 février 1955, sera publié 


au Journal officiel de la République française. 


art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des affaires étrangéres, 
ANTOINE PINAY. 





ACCORD CULTUREL 
entre la République française et le Grand-Duché de Luxembourg. 


—— 


Le Président de la République française, 
D'une part, et 

San Altesse Royale la Grande-Duche:se de Luxembourg, 
D'autre part, 

Désireux d'adapter aux circonstances nouvelles l'accord coneln 
entre les deux pays en 1923, louchant leurs relations scientitiques, 
littéraires et scolaires ; 

Ont résolu de conclure un nouvel accord et ont nommé, à cette 
fin, des plénipotentiaires qui, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont conven 
suivants: 


s des articles 


Article fer, 


Le présent accord a pour but de promouvoir la coopération des 
deux pays dans les domaines de l'éducalion, de Ja 
la culture et d'établir un échange permanent de 
matére; et de documentation dans ces domaines, 


ience el de 


personnm , de 


Article 2, 


Afin d'assurer l'application du présent accord, il sera constlilué 
une commission mixle permanente. Elle comprendra six imembres 
chaque pays désignant un nombre égal de représentants. La compo 
sition et le fonctionnement de cetie commission seront régis par 
les pri pes suivants: 


1) Les membres de la commission seront nommés, pour ja France, 
par arreté conjoint du ministre des affaires étrangères el du ministre 
de l'éducation nationaie, pour le Luxembourg, par le ministre de 
l'éducation nationale. La liste des membres à désigner par chaque 
Partie Contrastante sera (transraise, po ipprobalion, à l'autre Partie 
Contraciante, par la voie diplomatique. 


2) La commission mixle permanente se réunira en séance plé- 
nière chaque fois qu'il sera nécessaire, el au moins une fois par an, 
allernalivement en France el au Luxeinbourg. La présidence sera 
assurée par un membre de la commission appartenant au pays où 
se lient la réunion. Le secrélariat sera assuré par un représentant 
de la Légation de l’autre pays siégeant à titre consullalif. 


3) Pour des questions d'ordre technique exigeant une compélence 
particulière, la commission mixte permanente pourra procéder à la 
création de sous-comilés. Chaque pays sera représenté dans ces 
sous-comilés par un nombre égal de membres. Des experts pour- 
ront y être admis à titre consullalif. La présidence en sera assurce 
suivant le principe d'’alternance indiqué 


t 11e 
CeuC=suUs, 


Article 3. 


La commission mixle pourra éventuellement proposer aux Gouver- 
nements des Parties Contractantes des règlements pour la mise en 
œuvre des dispositions du présent accord. Ces règlements entreront 
en vigueur par l'approbation des deux Gouvernements, à notifier 
par la voie diplomatique. Chaque Gouvernement publiera les règle- 
ments ainsi approuvés qui pourront être considérés comme formant 
annexe au présent accord. 

Le mème régime est applicable aux modifications ultérieures de 
l'annexe. 


Article 4, 


Les Parties Contractantes déclarent vouloir favoriser l'attribution 
ds bourses pour permettre à leurs nationaux de poursuivre leurs 
études ou recherches dans l'autre pays. La commission mixte for- 
pulera à cet égard toutes suggestions qui lui paraitront uliies, 
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en Fra suent « le] HFLEET le fuites da 8 } 
d'origine, La commission mixte soummettra à l'approbation 
mi stri tp de 1 X p æw liste détaillée dx ’ vs 
pouvant tomber l'application de ce principe d'équiva ut 

La Parties Contractantes accepient en outre que le principe d' 
va . t pPUISSC | UNCF une appl Canur! da L appt { trot I proque 
di ] | ne t | grade La commission mix pourra proposer 
des équivahl ‘ lotales ou parlieiles, et 1e uineltre à Lappro 
balion de hi stres compétei des deux pays 

La commission mixte permanente sera tenue informée des projets 
de réforme envisagés par les Parties Contractantes lan’ par voie 
législative que par voie re glementaire concernant l'organisation du 
régime p lag gique & olaire, universitaire et de la vie scie! utique, 
lit é ou arlistique, 

Celle commissio pourra, € oui! \ de ! a n 
rentrant dans le cadre du présent accord et proposer aux touvi 
nements des deux pays toute modification propre à assurer, dal 
la mesure du possible, la concordance entre Île regime Ge ue ux 


pays en ces malières, 


Article 6. 

Chaque Partie Contractante encouragera l'organisation de cours de 
vacances destin ati péisoniel (NN FRCNFA EL E. aux et fiat { atix 
cl de l'autre pays contractant aim que l'organisali de visites 
réciproques de delegatiol aires, universitaire centutiques, 
artistiques où techniques 

Les Parties Contractante favoriserol également le con'act el la 
Cooperation de a ) ill cuiture de deux pra: 

Ar e 7 

Les Par { ‘ favoriscront Je développem ! l.4 
échai | l d XX |! par l'organisation de « { 
rences, de concer d'exp et de manifesltali ! | 
par la diffusion de livres et de pérodiqu par la t a! 

Him 
Al le 5 

I Pa es t ra ira t la l ) { tr 1 
associa ne dl nersse ri i « X | { l"! 
Ï pee t 1 fan er le me dd je 

ar! q 

Li Par { ’ UrAge ( t 
seu! d { 1! [l 
de 11m Lire (h L [A t La Ccothimission pixle pourIa € 
appele ë à pre-enil aux tot) rherneliis ot deux pu! ue recu 
mandatiol d [a égard L titi es Cof pélenl les deux LL 
délermaineéront de modaltit de ce échange et, d'une manière 
générale, de tous ceux qui concernent les personnel Ü nique 
les étude ou la nrofess<io r orti-« { LUIX vite toetnitu [TAL 
dans le préambule du } ‘ cord, NH pourra être procédé, dar 
| gl 1 t CRUE PEL t | L! 
biissernet d enst ETC 

Arlicie 10 

Li $ Pa: ‘ { 14 1 e ‘ { , « \ lu 15e 6 

l eut Ù i COM i 
A 11. 

Le pré ent accord sera raliflé et les instruments de ratification 
seront échangés à Paris dans le plus bref délai possibh 

L'accord conclu entrera en vigueur à la date de 1 | ve des 
instruments de ralification, 

L'accord conclu le 20 avril 1925 entre les Parli Lontro nl ati 
sujet des relalions intellectuelles et laure modifié par la décla 
ration additionnelle du 2% avril 1923 ‘ra abrogé au moment de 
l'entrée en vigueur du préser iccord, 

Article 12 

Le présent accord reslera en x eur po e | ] le iq 
ans. S'il n'est pas dénoncé six mois avant l'expuralion de ce dela 
il Sera prolongé pour une } veille } le de cinq et te 

lite. 

En foi de quoi, les plénipotentiaire respeclifs on! ené le pré 
ent accord et y ont apposé leurs sceaux 

Fa ) Lu bo TE, le RPM 3 fév r 10043 

NAALUE EL CRE! FUIIMEN 
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Administration centrale et services extérieurs. 
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Décret du 14 mars 1955 porlant nominatiCn de sous-prélets. 

Par d t ‘ l ru | [l [AL 

M. Li \ Pierre is-préfet de BRriey lhor se per elle}, 
e:! oi s f d ET \0rs « it 
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16 Mars 195 





a me 


M. Rover 'Fdouard cecrétaire général du centre admini:tratif et 


technique interd temental de Lyon (hors classe personnelle), est 
détaché dans un emp:0oi d'administrateur civil au ministère de l'in 
térieur 
M. Nigoul ,Je vus-pré'et de Muret (fre classe personnel'e), est 
nommé secr':laire g ral du centre administratif et technique inter- 
uépar Lyon (1re classe), 
M. C'averie (Georges), éecrélaire général des Landes (2e classe 
pers ( tnrmé us-préfet de Muret (2e class 
M. Rich Mauri & réfet de Rochechouart (2% classe per 
t ( QUE ( t ire général des Landes. 
M. Petit (Jea che: de cabinet du préfet de l'Ain, est nommé 
“! ! r! Je € se). 
M. P« ilarisé dars son grade. 


Décret du 15 mars 1955 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune d'Aspres-sur-Eueth (Hautes-Alpes). 








Le } ] d [fl sires, 

“u re de l'int'reur 

\ 11 i t 14 du uti 11 1881 : 

\u ( nhiveimbre 1926 

eid"t sein du conseil nr 11 d'Acpres-eur 

Ï Il \li | ilirne graves qui se sont In estés 
] hit f Ï er get addit el et qui entra- 
y in le l "pinune, 

| ‘ c ( endu. 

[M 

art. fer Le municipal de la commune d’Aspres-sur Buech 
1 \ pu ] i 

art. 2 Il est institié dans cette commune une dé'égalion epé 
Ciale comm de MM. Meyzenc (Joseph), Gueyraud (Louis), Serres 
(hi LAEL [A e 

art, 3 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pré st déc jui i publie 1 Journal officiel de la République 
francais 

Fail à P lé 15 m 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le sident du conseil des ministres: 

Le mir e de ! rieur, 
M E pot ES-\ LY. 





+e+- 


Décret du 15 mars 1965 
portant nomination d'un gouverneur général honoraire de l'Algérie, 


Le P | République, 

Sur le rapr lu président du co il des ministres et du ministre 
di érieur 

1 seil des minis entendu, 


Art, fer M. Roger Léonard, premier président de la cour des 
com! . est nommé gouverneur général honoraire de l'Algérie. 

art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
] inntéruepr son! \irrés, € icun en Ci q ui le con ‘erne, de l'exéx ution 
du présent décret, qui sera publ é au Journal officiel de !a Répu- 
blique fra “ut 

Fait à Paris, le 15 mars 19 

RENE COTY, 
Pa Préeid t de la Re h ui rie: 


Le president du conseil des ministres, 


Elialt FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOUHRGES-MALUNOURY 


_ ee — 


Décret du 15 mars 1955 
portant promotion de classe et détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur. 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 44 juin 1951 relatifs au statut 


particulier du <orxe préfectora 


Le conseil des ministres entendu, 
Dé re! 
Art, fer M. Eriau (Gabrie'), préfet des Basses-Alpes (3° classe), 


est élevé à la ?e c'acce personnelle à titre militaire et mis à la 
disposition du ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
En cetle qualit, M. FEriau sera placé en posilion de service détaché. 
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mms EPRESRRÉRREES —— 
art. 2 — Le pri sident du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution Délégation de signature. 
du présent décret, qui sera publié au Juurnal officiel de la Répu 
que française. 
biqu fra " ( ] Li r 1 ‘ ï ‘ 
\ Paris, le 15 mars 1%55 , 
REY& COIY \ « ] . } r 1% Ù \ déléguep 
] Prééident de la Répubiiq gar aïrël ir , 
I président du c l des ministre pa A 
EDGAR FAURE 
i Le pe tre À l térieur A t ‘ 1h fl 1 \! Il h 
\t j SMAUNx h ‘ El il ji Li 
AURICE BOURGSS-X > \ [ ices el des affaires € nique 
+ _ _ | 1 \ ( | ] ‘ 
+0e— J | | b 
4 } i ° des 
Personnel du cadre des prefectures. à Ù un de 
| 
Par lu ff n 1955, M. 7 r {I ire admi s « ( | ni « en 
” ( 2 cla > échelon, à fi Gironde, eat ( ne bud 
} positi le vire dét Dre [ au | ù le à 
P o tobr fu Frs 4 nl t d ) l 
: ext t es f d ld'ad Î \ } 1 "ns * 
. 1° échelon. 1, M. Jean Vers mat e ! 
—— 2  D— —— M. 3 \icar r 
( ) 
LE du 11 mars 195, M. Tournon (CI e ire \ I publié au Journal 0// l 1 
e z* Cia 2 «À t \ 1ù } VE l-cre t fn ] 
1 de s«ervire détaché I ET il re { { ils é 
ju er auu 1h, iupies ou Hi s rs ‘ l 1 _ | 
l \ "1 de guerre pour exer‘er le fonce ti de « 6 Pr} FLIMLIN 
iministralif à la direction inlterdéparieu at de C.ertu uui 0e 
} 
—+ © &— 
. ns io ral À 
du 11 nt dis Die. Mi : 4 Inspection générale des finances 
je Ge échelon à la pré'eclure du Pur-de-Dôme, € | et 
] \ de Service détaché en la m 1e qua! lé à { 1 dr r Ï ] 11 Il ont él Ve d 
nérale de la sûreté nationale au ministere d our i UM & ( 
* 1’, à mé ” " b Ÿ t A « | es 
\ rée d'un an, à compter du 16 de ni 1951. 
6 © ———————— nn dé 
] irrêté du 11 mars 19%, Mile Daval (Huzuelle), sténodacty0- 
{ e de 4e échelon à la préfecture de Seine-et-Uise, nommée, Administration centrale des finances. 
concours, secrétaire adiministratif stagiaire à Ja préfecture dt — — 
] elt-Cher, est placée [A pos tion le servire détaché pour tuile 
le d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant sa titu- Par lu 11 1 lestn ! un détachement en 
) 1 dans son nouvel emploi, à compter du 43 janvier 1955, qua ( le ives extérieurs de Ja direction 
£éhéi ( ' ] M \ ! \ndré), rétaii d'adinin 
(en trat Ï “4 : éd , à l'admini ion centrale des 
finance 
Par arrôlé du 11 mars 1955, M. Brianchon Marcel, chef de divi- M \ ri André ecrotraire d'administratior de 10e cçlas 
\ £ de 4e échelon à la pré‘ecture de la Seine-Maritime, placé er: de e'0 à l'ahimn {ra entrale des fl est rayé des 
on de service délaché pour exercer les foneclions de secrétaire cad de idemini-tration centrale des finan 
vénéra administratif à la mairie du Havre, est maintenu lans celte Le prés 1 é à elfet à compler du {T7 imbre 4954. 
] on pour la période du 1° septembre 1953 au 7 mai 1904. 
+ —————"( 
jee s'E PERS d Par arr%té du 11 mars 125, M, Fallais (Pierre), adjoint adminis 
Par arrété du 11 mars 1955, les dispos uons ae rlicle fer de l'ar- tratif de 4° échelon à l'adm : Lion centrale de finances, est 
7 en date du 2 novembre 1954, piacant M. Lepinay (Georges!, pla n service détaché pou e période maximum d'un an, en 
è uvre administratif de 2e classe, 1er échelon, à ja pu fe ire di qualité Î [ [ ta \ du Trésor 
ère, en posilion de service dé aché pour une durée d'un ar Le résent arrûlé : ! i mpter du re hr L 
, 1 1 1 Chut co { 1 } lt mbre 194. 
npler du fer novembre 1935, pour exercer jes fonctions d’altac} : l ( U 
l préfecture stagiaire à Jadile préfec!'ure, sont modifiées ains —+ 0 ©- 
{ suit : 
M. Leninav (Georges), secrétaire administratif de ?e classe, fer éche 
Li £ : 
à la préfecture de la Lozère, est placé en position de service Douanes et droits indirects. 
de hé pour une durée d'un an, à compier du 17 novembre 1%, —— 
] exercer les fonctions d'att hé dé réf e star t 1 ladite 


préfecture. rs Par arrûté en date du 11 n ‘955, Mile Fornt (Sidonie), secré 
_—_——.".—.@0@— faire d'adin mn de f üsse des do ‘ eriice détaché 





É du cent Ù li Cofninerce exterieur, à Clé mamnltenue 
Par arrêté du 11 mars 1955, M. Pierre Most, allaché de préfecture dans celle posilion pour une périvde de six mois, à compler du 
- FF 01 pot \ ? mar tr) : riia 
de % classe, 5 échelon (préfecture du Maut-Rhin), est placé en 1e mn 0 (UE 
posilion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter ++ 


du 1er octobre 1954, auprès de la mairie de Guebwiller, pour exercer 
Je fon Lons de sex rélaire gér éral. 








Tabacs et allumattes, 


MINISTERE DES FINANCES Par arélé en date du 10 mars 135, ont été nommés, à compter 


au : 1 eInof l 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES sg OR ee (er 
ii: <Rie: larisés dans le grade rrespondant, ontrôleurs élues dont les 
Octroi de la garantie de l'Etat en appiication de l'article 47 MM. Pexricho Roge 
de la loi n° 53-13%6 du 31 decembre 1953. Faillard La bé APT | 
Mer cl ° du rie | r Alan Jose! Lernand \r eM 
x ' id Jean-lRasvmond 
Par arrêté en date du 9 mars 195, la garantie de l'Etat à 6 Le 
accordée, en application de l'article 47 de la loi n° 53-156 du - Rec tt af 1e : 1 manu *s de TElat et tit 
B1 décembre 1953, à un emprunt de 132 millions de francs qui sera lar la e gradi rrespondant, les rédacteurs élèves dont les 
fontracté par la Société centrale sidérurgique de Richemont pour noms suivent 
l'achèvement du deuxième groupe tlurbo-allernateur de ja centra.c MM. Poret (Maurice-Henri), 


de Richemont (Moselle). Lissier (Jean-Andre 


ce — ER 











_ 
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Régiement de la tranohe spéciale de Pâques 
de la loterte nationale 1955, 
\ e 17 

Par Î ilion à » ns du règlement du 10 juin 1954, 
| PEL lu «ul {/ i } ephe ru int « vrelaure 
£onera le 1 ere Da > iulurisé à procéder, au litre 
de la jo iitonale tr, à | ém an d'une tranche spéciale dite 
« ram le Paq 

(1 n 

Cette tranche mprendra #M.000 bi répartis en dix séries 
de wo Imlets hacutn thaque série sera lespgiee Dar UI Huréero 
compr entr in « Î ! vement. D chacune d'el:es, les 
billets sero imérotfs de ‘4.0UL à m.0tw), 

Articie 3 

Le prix de vente du b t fixé À 5.600 F. La e! la revente 
des bulleïs à p' eur à 1 vae d'onusaon sont ri£sou- 
rousemmenmnmt interdite 

Les infrachons à ces di s sont j'u amende et, 
en cas de récidive, d'une p e de gr 

art 1 

Les repr \atiuns de d ü le b de la loterie nationale, 
Prises à 1 d } Ï P tre vendues qu au 
pri le um | 

Ar 

Les ! dont le nombre séiève à 6.210 et dont le montant 

> ie i V, 124) (AN o! 1 che 1 1 ii iv ainit 
DS 1 Sets rec . 6). O0) GO EF, 

1 |, dd sméébdéoéodsédtedeadasivss A1 (NA) (HN) 

' Î PP EE RIMLLIRILL 

, | La) (han) M) (HI (44) 

TA . RE - co voacooscecoinesocotésosé it) (MXN) (RM) 

(# IAILLIALCE . t#) UN) CH) 

bo) RS sn A RL LIRL EL 

”) ED coocodocoesoscceevesecssesee e NIRLLINE CE 

Le 1 MERE LE à 11. 44) (4) 

10 M) tam) s x (AA) (hu) 

EU Ù 412) s .#» (m4) (NM) 

12 LIRE LE 2. 0m, 004) 

14 Lui tu) 2,704) 04K) 

"re. 100 00m) 11.0) 0x) 

tx) D La sosidssésrpesebiiosièciqins 2,0), CR 

4») D ccdonotosotétociocestiéesese 4. Un) , CN) 

Rar MD sovsssscvonsecsset . 17.23), 04X) 

'ALEL LIRE TT Ai 14H) (uKD 

1.000 . IDD _ cocon cosssenesoces:s &},000) OX) 
1” om CO A PS PO ET ER ME A 120.000) On) 
NIET I : Ce RE 1x) 000 000 
63.210 lots ! . 1.101.000.000 F. 

\r é 6 

La tra | { tra = \'" \ura 1 n pr An ta 
publié, le mercredi & av 12 telle da era confirmée ar un 
ar pub iu Journal wii el es d l tirage parai- 
tront de méme au Jon | oflictel 

\ e 7 
| 1 T la ] d tes : 

PUR! " I q'ia \bpa d Iroite « ! Le 
d'ou! x hou rérote portant les chiffres 0, 1, 2, 
4, 4, 9, 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondron!t respectivement aux 
“1 fre | milés, d dizaine des centa nes el des mille des 
Mumétrus £Lartiari ] [uieine ippareil, à gaucne, € ntiendra 
quatre boules numérotées portant les « hiffres 0, 1, ? et 3. Cet appa- 
reil correspondra aux chitire les dizaines de mille des numéros 
gagnants (élant entendu que, pour le lirage, au nurmcro 10 tn) 
correspondra 1 comhinax ver Où Oh). 

Le sixiéume appareil, à gauche, contiendra dix boules numéro'ées 
de 1 à 16 correspondant aux séries des b s gagnant les lots de 

Leur va be suivant *S 

Lors COMMUXS À TOUTES LES SÉRIES 
le Lots de 5 00 F. 

Un chiffre sera extrait du premier appareil. Les 40.000 billets 
dont le numéro se teminera par le chitfre ainsi tit gagneront 
Chacun un bot de 0m F 

Frempie Le chiffre 4 est extrait de l'appareil des unilés, Tous 
les bulet “sa par ;e re 4 in n 0.000 F, 

2e Lots de 10.000 F. 

Le chiffre tiré avant 616 remis dans le premier appareil, il sera 
pe ké à \ lirage portant sur les deux premiers appareils. Les 

(x) billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagnerunt chacun un lot de 10.009 F, 

ll sera | lé de la méme façon à l'extraction de deux nouvelles 
Combine s de deux chiffres déterminant chacune 1.000 nouveaux 

els t cha | le 10.009 F pour former au lolal 
1 nn |! | WU F, 


16 Mars 15 


_— —— _— —— — — = —  —————————  — e 


3e Lots de 15000 F. 
Les chiffres tirés avant 414 remis dans leur appareil respectif, 1! 
era procédé à un tirage porlant sur les deux premiers appare 
Les 000 billets dont le numéro se terminera par le nombre for 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 15.000 F. 


io Lots de 20.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respeclif, il 
procédé à un tirage portant sur les deux premiers appar 
000 billets dont le numéro se terminera par le f 


sera 
nombre formé 
chiffres gagneront chacun un 


Les 
par ces deux lot de 20.000 F. 


Ge Lots de 50.00 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, À 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appare 
Les 4 billets dont le numéro se terminera par le nombre fon 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 50.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billels 
gagnant chacun un lot de 20.000 F pour former au lolal 800 
de 50.000 F, 

Ge Lots de C0. 000 F. 

Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un lirage portant sur les trois premiers appareils 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre fornx 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 60.00 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux Dhiilets 
gagnant chacun un lot de 60.000 F pour former au total 809 lots 4 
0.000 F. 

70 Lois de 70.00 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un ‘tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 400 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 70.000 F. 


So Lots de 10000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 


sera procédé à un lirage portant sur les trois premiers appareil 
Les 400 hillets dont le numéro se terminera par le nombre forné 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 100.00 F, 


200.000 F. 


% Lots de 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 


par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 200.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres délerminant chacune 40 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F pour former au lot 
!:x) lots de 20,000 F. 

100 Lots de 200.000 F. 

Les chiffres ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 300.000 EF. 

Il sera procédé de Ja même façon à l'extraction de denx nouvelle 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 40 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 300.000 F pour former au total 
120 lots de 300.000 F. 


tirés 


{lo Lots de 500.000 F, 


Les chiffies tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
Les 40 billets dont le numéro correspondra aux quatre chiffres lirés 
gagneront chacun un lot de 400.000 F. 

Il sera procédé de la même façon À l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 40 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 400.000 F pour former au total 
120 lots de 500.000 F. 


12e Lots de 500.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareil: 
Les 40 billets dont le numéro correspondra aux quatre chiffres tirés 
gagneront chacun un lot de 500.000 F. 

Îl sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres déterminant 40 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de %0.000 F pour former au total 8 lots 
de 00.000 F, 

13° Lots de G00.000 F. 
4 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respeclif, 
il sera procédé à un tiragu portant sur les cinq premiers appareils 
Les 10 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gazneront chacun un lot de 600.009 F. 

Il sera procédé de In même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 10 nou 
veaux billets gagnant chacun un lot de 600.000 F pour former au 
) lots de 609.00 &, 


lotui 








té = 


fn 





eils. 
rtné 





pro 


aux 
total 
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Aie Lots de 800000 F. 


Les chidres tirés ayant été rémis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage porlant sur les Cinq premiers äppareils 
1#s 40 billets dont le numéro Cor"espondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un lot de 800.000 F, 

l! sera procédé de la même façon à trois nouvelles ex‘ractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterm mant chacurme 10 nou- 
æwrux billets gagnant chacun un lot de S060.000 F pour former au 
iulal 40 lots de 800.000 F. 


15° Lots de 1000000 de francs. 


1e: chiffres tirés ayant ét£ remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 10 bille's dont le numéro correspondra aux cinq ch fes tirés 
PRET t chacun un lot de 1.000.000 de francs. 
! a procédé de la méme façon à cinq nouvelles exiractions 
! mhinaison de «cinq chiffres déterminant chacune 10 hou- 
lets gagnant chacun un lot de 1000000 de franrs pour 
r au ‘otal 6 lots de 1.000000 de francs. 


. < 


Lors DE VALEUR VARIABIR SUIVANT LES SÉRIES 
iüo Lots de 5.000.000 de francs et de 50.000 F, 


les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant: 
sw les cinq premiers appareils (unilés, dizaines, centaines, 
] el dizaines de mille); 
sur le dernier appareil à gauche (niunéro des séries). 
let dont le numéro correspendra aux cinq chiffres et à Ja 


ser és g»gnera un lot de 5.000.000 de francs, 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés, 
I appartenant à une série autre que celle extraite de l'appareli 
Ü ries, gagneront chacun un lot de 51000 F. 


Fremple: le numéro 12.615, série 3, est extrait des appareils, 

l» billet n° 12.645, Sére 3, gagne 5.000.000 de francs. 

Les billets ne 12.64%, séries 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 gagnent 
n un lot de 50.000 F. 

Il sera procédé de la méane façon à l'extraction de quinze nou 

‘ “ombinaisons de cing chiffres et d'un numéro de série 


’ ninant 15 nouveaux billets gagnant un lot de :.000.000 de francs 
e! ! nouveaux billets gagnant chacun un lot de 50000 F pour 





{ l 1 total 16 lots de 5.000.000 de francs et 144 lots de 50.0 F. 


{79 Lots de 10.000.000 de francs et de 100000 F. 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur apparel respeclif 
il sera procédé à un tirage portant: 

le Sur les cinq premiers appareils; 

Sur le dernier appareil à gauche (numéro des Sries 
let dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à Ja 
tirés gagnera un lot de 10.000.000 de francs. 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés, 
fi ippartenant à une série autre que celle extraite de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un lot de 100.000 F, 

Il <era procédé de la même facon à l'extraction d'une nouvelle 
binaison de cinq chiffres et d'un numéro de série délerminant 
nouveau billet gagnant un lot de 10.000.000 de francs el 9 nou- 
x billets gagnant chacun un Jot de 100.000 F pour former au 

l 2 lots de 10.000.000 de francs et 18 lots de 100.000 F, 


, 


\ 


150 Lots de 15.000000 de francs et de 10.000 F, 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif 
il! sera procédé à un tirage portant: 
1° Sur les cinq premiers appareils; 
2° sur le dernier appareil à gauche (numéro des séries 
Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres el! à Ja 
e tirés gagnera un lot de 15.000.000) de francs, 
Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
Ù appartenant à une série autre que ceile extraite de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un lot de 120.000 F. 
HN sera procédé de Ja même façon à l'extraction d'une nouvelle 
Mnbinaison de cinq chiffres et d'un numéro de série déterminant 
nouveau Lillet gagnant un lot de 1500000 de francs et 9 nou 
veaux billets gagnant chacun un lot de 1%0.000 F pour former au 
lal 2 lots de 15.000.000 de francs et 13 lots de 130.000 F, 


1% Lots de M(00.000 de francs et de 2%90.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
ll ser1 procédé à un tirage portant: 

1° Sur les cinq premiers appareils; ' 

2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des séries 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot de 20.000.000 de francs. 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux einq chiffres tirés 
Inais appartenant à une série autre que celle extraite de l'apparei 
des séries, gagneront chacun un lot de 200.009 F. 





20° Luts de 4) On O00 de francs et de 50 000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
Ü sera procédé à un tirage portant: 

1° Sur les cinq premiers appareils; 

2° Sur le dernier appareil à gauche (numéro des séries). 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot de 50.000.0@% de francs. 

1æs 9 Billets dont le numéro correspomdtra aux cinq chiffres tirés, 
Inals apparienant à une série autre que celle extraite de l'appareil 
des séries, gagnerent chacun un lot de 140.000 F, 


artic'e 8. 

Les dispositions des arlicles 2, 6, 11, 12, 3 et #4 du règlement 
général de la loterie nationale du 10 juin 1% inséré au Journal 
wffiriel du 9 seploinbre 1%5% sont applicables à la tranche spéciale 
de la loterie nalionale 19% dite « Tranche de Pâques ». 


Article 9. 


Toule souscriplion à la tranche spé'iale de la loterie nationale, 
dite « Tranche de Pâques », implique adhésion au présent règlement 


Article 40 


Ce règement sera inséré au Journad officiel de la République 
française, 
Le secrélaire géntra4 de la lottrie nationale, 
CI. LÉONNET, 
Approuvé : 
Paris, le 10 janvier 19%, 
Pour le ministre des finances, 
les affaires économiques et du plan et par déxgation 
Le che] de eabinet, 
PIRNNE DEHAYE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Nombre de places à l'école du commissariat de l'air 
pour l'année 1955. 


Le ministre de la défense nalionaie el des formes armées, 


Vu le décret n° 52-367 du 28 avril 1933 fixant les dispositions statue 
taires particulières au corps du commissariat de l'air, ensemble les 
textes qui l'ont modif ou complél 


Vu le décret n° 533% du 2% avril 1933 précisant les règles du 


recrutement et de l'instruction de officiers du commissariat de 
l'air ainsi que l'organ.s n de lécoie du commissariat de l'air, 
Arret 

Art, fer, — Un élève de l'école polvtechnique reconnu admissible 
dans les services publics, un élève de l'école nalionale supérieure 
de l'aéronautique, un élève de coke centrale des arts et manufac- 
tures pourvu du dislôm de leur it re sp live pourront titre 
admis, sur leur demande, en 195 1 l'« e du cominissa | de l'air, 

Art, 2 — Un il rs &ra ouvert le %, juillet 1%5 à Paris et à 
Alger, pour l'admission de iicenciés en druit à l'é e du <omiImissa- 
riat de l'air. 

Le nombre de places attribuées à Ja ile de ce concours est fixé 
à dix, ce nombre éta susceptible d'être porté jusqu'à dix neuf en 
‘ de déficience des autre mode 1‘ rutement du corps du 
Corn it de l'air 

Ï à Pa le 5 mu 1Qx 

Pour le ministre et par délégation! 


Le che] de l'état-major particuher, 
Gl ROBERT 1LOTU. 


+0 — _— 





Suppression du tribunal militaire aux armées 
des troupes françaises du Nord-Viet-Nam. 


Le ministre dé la acieni4 

Vu l'article 188 de Ja loi du 9 mars 1®8 porlant revision du code 
de justice militaire pour l'armée de terre; 

Vu les arrêtés des M seplembre 19# et 5 janvier 19% portant 
respectivement création et changement d'appellation du tribunal 
militaire aux armées des troupes françaises du Nord Viet Nam, 





— 
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Commissariat et santé de la marine, 

l'ar ar lu M e de la défi e nationale et dk forces armées 
en dute d N na tous, a bonmifleation d'anrrenneté pour services 
“ilita ie Ï 11 rd a M. Jatfre J ll, Secrr. 
taire adenit ratif d Li ré le Li janvier 1%, est 
annulée 

L pu bonifleation l'ancienneté ] I er ice militaire de 1 an 
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Techniciens d'études et de fabrications (guêtrre). 

rm. katif un Journal officiel du 6 mar 197 rage 2443, 
4 lonne, 2 MIT vu lieu dk M, ta Ury \bert:, direction 
du matériel lis M. Garcher Albert direction du matériel »; 
+ colonne, 4: ligne, au dieu de: « M. Priez (Louis), % région », 
bre NN l rm fl 
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Service des poudres, 


Par décision mini vielle en date du : mars 1455, sont nommés an 
grade d'agent de po irerie de ïe classe alive les ouvriers des 
élablissemen des poudres dont les noms suivent 


M. Poulet (Robert Paul-Emile), de la poudrerie nationale d'An- 
goulème 
\ mopler du 23 mars 145.) 
M. Nélalbr Jacques-Jose] , de la poudrerie nalionale de Saint- 


GQGhamas. 
OR. < CORNE mt 


Tableau d'avancement pour l'année 1955 
des sous-officiers des troupes coloniales (armée active), 





Additif au Journal officiel Au 4 mars ! Infanterie, Pour le grade 
de sergentchef, page 264 \pre 12 Mere] Henri-Ravimeond), 
26 janvier 1927 7 


ijouter 212 bis Nais (Louis), 22 novembre 1927 


Un reste ii el inerte! 
— +0 e— 








Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 tévrier 1955. 





Rec tificatif 1 Journal ofliriel du 2 février 145 page 21 10, 
I, Pour servir en Afrique équatoriale française, Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, à) Comptables, Livutenants, au leu de: 
« Rostaing (Ravmond), # région militaire », lire: « Rostaing (Romain), 


g région militaire 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 53 du 12 novem. 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant les règles 
d'assiette et les tarifs des impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
1 le décret du 25 octobre 1946 portant eréalion d'une asseme 


blé: représentative au Togo : 

Vu la loi du 6 février 19%52 relative à la formation des assemblées 
? . 
lovales ; 


Vu la délibération n° 53 du 12 novembre 1954 de l'assemblée 
lu Togo modifiant les règles d'assielle et les tarifs des 
inpôls sur les revenus; 
Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


territoriale « 


Dé rt te: 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielle, 
la délibéralion susvisée n° 535 du 12 novembre 1% de l'assemblée 
territoriale du Togo modifiant les règles d'assielle el les tarif ; 
LIN FX r les revenus, 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofjiciel du Togo el inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 7 mars 1%5. 

. EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TEITUEX, 


ne ” +0 — 





Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 52 54 dy 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise modifiant les règles d'assiette des droits d'entrée et de la 
taxe sur le chiffre d'affaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la los du 29 août 1957 portant création du Grand Conseil 
l'Afrique équatoriale francaise ; 

Vu la déhbéralion ne 52/54 du 6 novembre 1954 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant les règles d'assietie 
des droits d'entrée et de la taxe sur le chiffre d'affaires; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


% 


Décrèlte : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 52/51 du 
6 novermbre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
caise modifiant les règles d'assielle des droils d'entrée et de la 
taxe sur le chiffre d'affaires. 


Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal offrit 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équa 
toriale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE MENNI TFITUEN, 





…+e- _— 





Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 360 54 du 
16 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise relative à la compétence des agents de l'enregistrement en 
matière de remise d'amendes. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 14947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 36,54 du 16 octobre 19% du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française relative à la compétence des 
ascents de l'enregistrement en matière de remise d'amendes; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 360,51 du 
15 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
relative à la compétence des agents de l'euregisirement en malitid 
de remise d'amendes. 








ée 
re, 








du 
an- 








—— 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofJiciel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EDGAR FACRE, 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIFRRE-HENNI TEITGEN. 


res: 








+e- 


Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 36454 du 
16 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise poriant exemption en matière d'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers. 





président du conseil des miniitres, 


e rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


\u la loi du 2% août 197 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique o’cidentale française ; 
\u la délibération ne %61,5%1: du 16 octobre 19354 du Grand Conseil 


l l'Afrique occidentale française portant exemption en matière 


é impôt sur le revenu des capi.aux mobiliers; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu: 
Décrète : 
\rt, fer, — Est approuvée Ja délibération susvisée no %6: 54 du 
1 obre 1%4% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale frança 
portant exeimplion en matière d'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers. 
art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden 
tale française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
dé vutre-mer. 
Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vinistre de la France d'outre-mer 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 





+0. 


Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 3737/54 du 
20 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant les règles de perception des taxes de consom- 
mation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
Rs + occidentale française ; 

Vu la délibération n° 33/54 du 20 octobre 1954 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française modifiant les règles de perception 
des taxes de consommation ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrèlte : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 373/51 du 
2 wvclobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
lioditiant les règles de perception des taxes de consommalion. 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENNI TEITGEN. 


0 





Décret du 7 mars 1955 approuvant la délibération n° 387 54 du 
25 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise portant exemption de droits d'enregistrement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer 


Vu la loi du 29 août 149%47 porlant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 27/54 du 2% octobre 19% du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française portant exemption de dioils d'en- 
registrement : 


Le conseil d'Elut (section des finances) entendu, 





Rs ses mms __ nm) 
Du 
Art. 47, — Est approuvée la délibération susvisée n° 9387/54 du 
25 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique « dentale française 
fn exemplion de droits d'e stremei 
art. 2 Le m re de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pri lécret, qui sera publié au Journat officiel 
de la République fra use, au Journal officiel de lAfr que ourt- 
dentale fr e et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d é-Ine1 
Fa Pa s le 1 1% 
DQAR FAUHB, 
P id 1 : 1 ! r 
I la PF ! 4 
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Décret du 7 mars 1955 aporouvant la délibération n° 39554 du 
25 octobre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise assujettissant à l'impôt sur le revenu des vaieurs mobilières 
les sociétés ayant leur siège s:cial hors de l'Atrique occidentale 
française. 





Le t le d | ( ‘ 
our le rap} du n d L ! e d { er 
u la d 0) ont 1047 pu t i ( €: nd nceil da 

l'Afrique 0 e frai 

Vu la délibération 1 Oo 1 du 2 ‘ bre 14,1 d {ts | Conseil 
de | Afrida le occide! ve francaise assutettissant il | nnpot sur le 
revenu des valeurs molnlere les sociétés avant jeur ere social 
hors dk Afrique entale fr ‘ 

Le con | d'rt je | { enter! 1, 

Dé ° 

Art, {er Est approuvée la délibération ne 99554 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française du 2: octobre 1954 assu- 
jetlissant à l'impot sur le rever les valeurs mobilièr es so'iélés 
avant leur siège social hors de l'Afrique occidentale française. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occi- 


dentale francaise et inséré au Bulletin officuel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
FDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN, 


_  — 





Décret du 12 mars 1955 approuvant la délibération du Grand Conseñ 
de l'Afrique équatoriale française en date du 6 novembre 1954 
tendant à soumettre à un marquage préalable obligatoire Îles 
boites, étuis et paquets de cigarettes importés en Afrique équa- 
toriale française. 





Le préside nt du conseil de ministres, 
Vu l'article 6 de la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanie?f 
des territoires d'outre-mer et l'article 7 du décrel du 2 juillet 193, 


modifié par le décret du 12 juin 194; 

Vu la loi du ?9 août 14%47 fixant le régime électoral, la compos} 
tion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française; 

Vu le décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douuru en Af ue équaloriaie francai e, en nbhle le lrxltes 
modit [ 

Vu la délibération du Grand Conseil di \f ue dy oriale fran- 
Caise t late du 6 novembre 1% 

= e rapport du m re de Ï e d e-mer, 

hécrè! 

art, 1 — Est pro * Ja délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale fr ie en date du 6 novembre 19% tendant 
à soumettre à marquage préalable obligatoire boites, étuis 
et paqu de cigarette inporte ef Afrique équatoriale française, 

Art. 2 Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'exe Lio d présent decret jui sera publ 1 Journal officiel 
de la Répubhq française et inséré au Bullet of[fauiel du rminis- 
tére Gt | Û 

I! D: | 2 1055 

l À FAINE 
Par Ï ent d ( ‘ ] 1 ve 
I la } [A ui oO { er 


PIERRE-HIENHI TEF 
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Décret du 13 mars 1955 approuvant la délibération n° 40 54 du 
27 octobre 1954 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon modi- 
fiant la régtementation des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer, 

Vu te décret du %5 octobre 1016 po tant réalion d'un con il géné- 
ral à Sani? e el Miquelon 

Vu la délit n ne 40/54 du 27 octobre 195: du conseil général 
de Saint Ferre Miquelon modifiant la réglementa jes paient 

Le conse | d it (section des finance entendu, 

fi 

Art Î Est 1ppru ‘ on ‘ REL l m de l'ass tte, 
fn d V #0) 1 d 0 M 1053 d'a conseil général 
de sa P Mu 10m] à rég'ementation des patentes 

Art, ? Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au lournal oflicirl de 
la République francaise, au Journal officiel de saint-Perre et Mique 
lon el im-cré au Dulletin offu tel du mis é de la France d'outre- 


Le TPE IT . t t À nr? 1 outre mer, 
VIRMMX HENIE TETIUEN 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 51 du 7 décem- 
bre 1954 de l'assemblés territoriale du Sencgal modifiant la règle- 
mentation des patentes. 


Le pri let ] TITRE Je LTRETE , 
Sur le rapport du ministre de la Fran'e d'outre mer, 
Vu le décret du 2%: octobre 194% portant creation d as-embiees 
représentatives en Afrique acidentale française ; 
Vu la loi du 6 février 192 relative aux assemblées locales; 


Vu la délibération ne 51 du ; décembre 1% de issemblée lerri- 
foriale Qu Sénégal modifiant la régementation des patentes, 

Le conse ! d'Etat {sechon des finance e nau, 

Décrèt 

Art, îee F«t approuvée la déliléra fi Vis ne 51 du : décem- 
ore 19254 de l'assemblée terriloriale du S'négal nm dillant la rége- 
mentalion des palentes, 

Art ? Le min e de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du present décret. qui sera publié au Jowrnal affictel de 

Li * Î L4 

da République lranmçais un Journal officiel de l'Afrique occ denta:e 


française et inséré au Bulletin officiel du muustère de la Frat 
d'outre mer 


Fait à Paris, le 14 mars 1953 
EmaAR FALRE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PARK HAN TIATUEN. 
—— 240 — 





Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 52 du 7 décemn- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant les 
tableaux À et B da la contribution des patentes, 


Le président du nil des min tres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 
Vu le décret du 2 octobre 1946 portant ercation d'assemblées 


la loi du 6 février 1059 relative aux as<emblées locales 
u la délibération ne 2? du 7 décembre 1954 de l'assembilce terri- 


nu * sentatives en Afrique occidentale française ; 
'u i | 
k 


toriale du Sénégal modiflant les tableaux A et B de la contr.bution 
de: p tente 


Le conse.l d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète 
Art. ler Est approuvée la délibéralion susvisée ne 52 du 7 décem- 
bre 195% de l'assemblte terriloriale du Sénégal modifiant les 
tableaux À et B de la contribution des patentes, 
Art. 2. — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officrel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 


francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre mer 
Fait à Paris, le 14 mars 1955 


EDSGAR FAURE. 
Par le pr'sident du conseil des miniitres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRMNE LIFNNI TIMTURN 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 53 du 7 décem. 
bre 1954 de l'assembiée territoriale du Sénégal modifiant les règies 
d'assiette de la contribution des patentes, 


—_— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 235 octobre 1946 portant création d'assemlKes 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées local 

Vu la délibération ne 53 dn 7 décembre 1954 de l'assembh'ée ! 1 
loriale du Scnégal modifiant les règles d’assietle de la contril \ 
des patentes: 


Le conse | d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. Ler, — Est approuvée la délibération susvisée ne 53 du 7 décem 
bre 1954 de l'assembiée territoriale du Sénégal modifiant les réses 
d'as-irlie de la contribution des patentes. 


Art, 2, — [Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
Irançaise el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muanistre de la France d'outre-mer, 
PIETRK-HENRI THTUEN. 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 12/54 du 
27 novembre 1954 de l'Assemblée territoriale de l'Oubangui-Chari 
modifiant les regles d'assiette de la taxe de circulation des vehi- 
cultes à moleur. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le d'erel du 25 octobre 1946 portant création d'assernbléeg 


representalives en Afrique équalsriale française ; 
Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales: 
Vu la délibéralion ne 13/54 du 27 novembre 1%54 de l'Assembiée 


terriloriale de l'Onbangui-Chari modifiant les règles d'assictte de la 
laxe de cireulahion des véhicules à moteur ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Ar! ter, — FE { anprouvée la délibération snsyvisée no 12 «y du 
27 novembre 1434 de l'assemblée territoriale de l'Oubangui-Chari 
moditiant les rgies d'assictte de la taxe de circulation des véhicuivs 
à iuoteur. 


Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal olficiet de l'Afrique équato- 
riale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 mars 1955. 
BOGAR FAUPE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monstre de la France d'outre-mer, 
PJENCOR-URNRI TEITORN. 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 58 du 8 décem- 
bre 1954 da l'assemblée territoriale de la Maute-Volta modifiant la 
regtementation des taxes et redevances minières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %3 octobre 19% portant création d'assemblées 
NN ST en Afrique occidentale française : 

. u la loi du 31 mars 198 instituant un conseil général en Ilaute- 
olla : 

Vu la loi du G février 1952 relative aux assemblées locales : 

Vu la délibération ne 58 du 8 décembre 1954 de l'assemblée terri- 
toriale de la Haute-Volta modifiant la réglementation des taxes el 
redevances minières; 

Le ‘conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fier, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielte 
el les règles de perception, la délibération susvisée ne 58 du 8 déceu- 
bre 19%5% de l'assemblée terriloriale de la Haute-Volla modifiant ia 
réglementation des taxes et redevances minières, 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRRRE-HENRI TEITGEN. 





Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 8/54 du 
2 décembre 1954 de ji'Assemblée territoriale du Moyen-Congo 
modifiant les règles d'assiette de la contribution des patentes et 
licences et de la taxe sur les terrains à bâtir et sur les terrains 
inexploités. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2%5 octobre 1946 portant créaiion d’assemblées 
représentatives en Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux Assemblées locales; 

Vu la délibération ne 8/54 du ? décembre 1954 de l'assemblée ter- 
ritoriale du Moyen-Congo modifiant les règles d'assiette de la contri- 
bution des patentes et licences et de la taxe sur les terrains à bâtür 
et sur les terrains inexploités; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrètle : 

Art, 4er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 8/54 du 
2 décembre 1954 de l’assembhiée territoriale du Moyen-Congo modi- 
flant les règles d’assiette de la contribution des patentes et licences 
et de la taxe sur les terrains à bâtir et sur les terrains inexploités. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TEITCEN. 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 70 du 4 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Togo fixant les redevances 
forestières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du sninisire de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1916 poriant création de l'assemblée 
représentative dn Tago: 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales : 

Vu la délibération n° 70 du 4 décembre 1%5% de l'assemblée terri- 
toriale du Togo fixant les redevances forestières: 

Le conseil! d'Etat (section des finances) entendu, 


Dérerète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette, 
la délibération susvisée n° 70 du 4 décembre 1954 de l'assemblée 
territoriale du Togo fixant les redevances forestières. 

Art, ? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiqne francaise, au Journal officiel du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, :e 14 mars 1955 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 260/54 du 
5 novembre 1954 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi- 
fiant le code général des impôts directs (taxe sur le chiffre 
d'affaires). 


Le président du conseil des mun'stres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octob'e 1946 portant création de l'assemb\{e 
représentative du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemhlées locales; 

Vu ka délibération ne 260/54 du 5 novembre 1953 de l'assemblée 
territoriale du Cameroun modifiant le code général des impôts 
d'rects (taxe sur le chiffre d'affaires) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 260/54 du 
5 novembre 1954 de l'assemblée territoriale du Cameroun modiflant 
le code général des impôts directs (taxe sur le chiffre d'affaires). 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journat officiel du Cumeroun et instré 
au Bulletin ojliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1: mars 1955, | 

é | EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TEITGEN 
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Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 182/54 de 
18 novembre 1954 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi- 
fiant les règles d'assiette de la contribution de solidarité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 1916 portant crtalion ee l'assemblée 
représentative du Cameroun; 

Vu la loj du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
ocales ; 

Vu la délibération ne 182/54 du 18 novembre 1954 de l'assemblée 
territoriale du Cameroun enodifiant les règles d'assiette de la contri- 
bution de solidarité sociale ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en!'endu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 182/51 du 
18 novembr'e 1951 de l'assemblée territoriale du Cameroun modifiant 
les règles d’assiette de la contribution de solidarité sociale, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1: mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIENNE-HENNI TEITGEN. 
+ ® +- 





Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 59/54 de 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise modifiant le code de l'enregistrement. 





Le président du conseil des min'stres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération ne 59/54 du 6 novembre 1954 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale frança se anodifiant le code de l'enregis- 
trement ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielte, 
la délibération susvisée ne 59/54 du 6 novembre 195: du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant Je code de 
l'enregistrement, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera | g au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de 'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PILRRE-HENNI TEITGEN. 
+00 — 








Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° 61/54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise modifiant l’article 201 du code de l'enregistrement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Fran:e d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1957 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération ne 61/54 du 6 novembre 1954 du Grand Conseil 
de l’Afrique équatoria'e française modifiant l'article 201 du code de 
l'enregistrement; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 








...: 








— 





Art, fe Est approuvée la délibéralion susvisée ne 61/54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
aise enodiliant l'article 201 du code de l'enregistrement. 

art. ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présemt décret, qui sera nié au Journal officiel 
de la République française, au Jowrnal officiel de l'Afrique équato- 
rale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 


Fait à Paris, le 15 mars 1955, 
ADOAR FAURK. 
l'ar le } lent du conseil des ministres: 
Le ministre de la Frante d'outre-mer, 
P'IRNLE HENRI TRITGEN 
++ 


Décret du 14 mars 1955 approuvant la délibération n° G0-54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil do l'Afrique équatoriale fran- 
Qaise instiluant un régime fiscal special pour la distribution par 
les sociétés de leur porteleuille de valeurs mobilières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer: 

Vu la loi du 2% août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique éauatoriale français 


Vu la dé 1bération me 60-54 du 6 novembre 1954 dun Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française instituant un régime fiscal spécial 
pour la di tribution par les sociétés de leur portefeuille de valeurs 
imolilières 

conseil d'Etat ection des finance entendu, 


Décrète : 

Art, fer Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perceplion, la délibération susvisée n° 60-54 du 
6 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
instituant un régime fiscal spécial pour la distribution par les socié- 
tés de leur portefeuille de valeurs mobilières. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal offiriel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minustre de la France d'outre-mer, 
PIENNE-MENTI TRITORN 





++ 


Décret du 15 mars 1955 approuvant la délibération n° 42 du 12 novem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant le tarif fiscal 
d'entrée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m nistre de la France d'outre-mer, 

Va le décret du 2 octobre 1916 portant création d'une assemblée 
représentative au Togo; 

Vu la loi du 6 février 1932 relative aux assemblées locales: 

Vu la délibération ne 42? du 12 novembre 1% de l'assemblée terri- 
foriaie du Togo modifiant le tarif fiscal d'entrée : 

Le conseh d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrè le : 

art. te Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibéralium susvisée ne 4% du 12% novembre 1954 de l'assemblée 
territoriale du Tago modifiant le tarif fiscal d'entrée. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Jowrnal efhiciel du Togo et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENNE -MENMI TEITURN 


_ _e%<- 





Décret du 15 mars 10955 approuvant la délibération n° 67 du 
26 novembre 1954 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant 
la roglomentation de la taxe sur les transactions, 


» président du conseil des ministres, 


rt du ministre de la France d'outre-mer, 


Li 
“ur PP 
\ 


1 le dévret du 2% octobre 196 portant création d'une assemblée 
représemiative au Tago: 
Va la loi du G février 1952 relative aux assemblées Jocales: 
Vu la délfhération ne 67 du ?%6 novembre 4954 de l'assemblée 
pet du Togo modifiant la réglementation de la taxe sur les 
ransacti ns ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 


la délibération susvisée n° 67 du ?5 novembre 1954 de l'assemblée 
terriloriale du Togo» modifiant la réglementation de la taxe sur les 
transactions, à l'exception de l'article 6. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est charge de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la Répullique française, au Journal officiel du Togo et inséré au 
l'ulletin officrel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 mars 19%. 

: EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TKIVGEN. 


++ 





Déoret du 15 mars 1955 fixant la date d'une élection partielle 
à l'assemblée territoriale du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-4% du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden 
inle française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came 
roun, de Madagascar et des Comores, et notamment son article 12: 

Vu le décret organique du 2? février 1852, notamment son 
arlicie 25, ensecrable les textes qui l'ont modillié ou complété : 

Vu le décret n° 46-2356 du 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative an Cameroun; 

Vu le décret ne 52-20 du % lévrier 1952 relatif à la répartition 
des sièges entre les circonscriptions électorales pour les élections 
à l'assemblée tlerriloriale du Cameroun ; 

Vu l'arrêt du conseil d'Elat en c'ate du % janvier 195, relatif 
À l'annulation de l'élection de M, Kotouo (Pierre) à l'assemblée 
térriloriale du Cameroun, 


Décrèle : 

Arf. fer, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblés 
territoriale du Cameroun, pour le collège des électeurs de statut 
civil particulier, dans la circonscription électorale du Mbam, est 
fixée au dimanche 17 avril 19%5. 


Art, 2, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin, à zéro heure. 

art. 3. — L'élection a lieu sur les listesvélectorales arrêtées la 
31 mars 1955. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux officels 
de la République française et du Carneroun et inséré au Bulletin 
ofliciel %u ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 15 mars 1%5, 
EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIRRRE-MENNI TEITGEN, 
+0 


Décret du 15 mars 1956 portant désignation de l'administrateur 
des lles Saint-Pierre et Miquelon. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du présent du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-460 du 23 avril 19% portant règlement d admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des adti- 
nistrateurs de la France d'outre-mer, \ | 

Va le décret du 4 juin 19%6, portant réorganisalion administrative 
das iles Saint-Pierre et Miquelon, et les textes qui l'ont modifié, 


rotamment le décret du 7 février 1939; 

Vu le décret du 3 janvier 1955 nomsmant administrateur des îles 
Saint-Pierre et Miquelon par intérim M. Sicaud, administrateur en 
cnet de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — M. Sicand (Pierre-René-Jean), administrateur en che? 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, administrateur 
par intérim des îles Saint-Pierre et Miquelon, est nommé admins- 
irateur de ce territoire, pour compter du fer mars 1955. 

Art. % — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 195%. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TETTGEX, 
—+0e- 
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Date d'un examen d'aptitude professionnelle pour la titularitation 
de chiffreur stagiaire. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 mars 
4955, la date de l'examen d'aptitude professionnelle de chiffreur sla- 
guire de la France d'outre-mer a été fixée au 18 mars 1955. 


06 —. 





Budget de renouvellement de la régie des chemins de fer 
de Madagascar pour l'exercice 1953. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 28 février 1944 portant réorganisation des chemins de 
ter de la France d'outre-mer et lous autres nodificatifs, notamment 
le décret du 24 avril 1947; 

Va le décret du 14 juin 1919 fixant les conditions de financement 
du renouvellement des installations et du matériel des régies ferro. 
viures de la France d'outre-mer; UE 

Vu l'arrêté en date du 23 février 1%, modifié par l'arrêté du 
|, seplembre 1953, rendant exécutoire le budget de ja régie des 
chemins de fer de Madagascar pour l'exercice 1953; : 

Vu la délibération en date du 27 avril 1954 du conseil d'adminis- 
tration de la régie des chemins de fer de Madagascar; 

Après avis de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté en date du 23 février 1959, modifié 
par l'article 1er de l'arrêté du 15 septembre 195, est ainsi modifié : 

« Le montant de l'annuité obligatoire de renouvelement imputte 
au compte d'exploitation de la régie est flxé pour l'année 1553 à 
190 millions de francs C. F. A.; cette annuilé est divisée en deux 
tranches : 

Une tranche de 104.500.0(0 F aflectée au fonds de renouvellement 
de la régie; 

« line tranche de 85.500.009 F affectée an fonds commun (section 
de Madagascar) géré par l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, qui sera versée par la régie à l'office central par 
mensualités égales au douzième de son montant, » 


Art. 2, — Le président du conseil d'administration de l'office cen- 
tral des chemins de fer de la Franre d'outre-mer et le préident du 
onseil d'administration de la régie des chemins de fer de Madagascar 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
{rançaise el au Journal officiel de Madagascar. 


Fait à Paris, le 8 mars 1995. 
Pour le ministre el par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 





+ 6 © 


Adm'nistrateurs. 





Rectiffatif an Journal officiel du % février 195: pame 2150, 
{= colonne, an lieu de: « du #6 janvier au 26 Kvrier 1955 », lire: 
« du 16 janvier au 5 mars 1955 ». 
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Agriculture. 


Por arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
13 décembre 1954, l'article 1e de l'arrêté du 8 juin 1%49 a été 
modifié comme il suit: 

M. Boileau (Pierre-Louis), ingénieur de 2 classe des services 
de l'agriculture outre-mer, ému eonseiller de l'Union française, 
est placé dans la position de détachement du 9 avril 199 au 
» février 1953 inclus, afin de remplir son mandat à l'Assemblée 
de l’Union française. » 
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Postes et télécommunications, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 mars 
1%5, M. Romain (Michel), ingénieur principal de 3° classe du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
a été réintégré dans son emploi à compter du 13% février 195. 

L'offre de démission de son emploi présentée par M. Romain 
(Michel) est acceptée à compter du 15 février 1969. 
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Travaux météorologiques. 





Par arrété du ministre de la France d'outremer en date dm 
8 mars 1%35, les fonctionnaires du cadre général des ingénieurs des 
travaux méléorologiques de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent reçoivent, au titre de la loi du À septembre 191, avec effet 
rétroactif pour compler du 27 septembre 4951, les majerations d'an- 
cienneté ci-après : 


Ingénieurs de % classe. 


L 


M. Baudry (Pierre) : 2 ans 6 mois 27 jours. 
M. David (Georges): 1 an 11 mois 16 jours, 


Ingénieur adjoint de tre classe. 


M. Madeo (Jean-Marie) : 1 an 21 jours. 


Ingénieur adjoint de 3% classe. 


M. Faivse-Dupaigre (Emile): 1 an 3 mois 27 jours. 
bes arrêtés ultérieurs individuels procéderont éventuellement an 
reciassement des intéreisés, compte tenu des dispositions du décret 


du 6 juin 1952. 
a —_ @ Q—— 


Par arrêté du ministre de la France d'eutremer en date du 
8 mars 1955: 

Ont été nommés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux météo- 
rolugiques de la France d'outre-mer : 

MM. Bernel (Gérard), Couvreur (Pierre), Maze (François), Pinaud 
(Jacques). 

L'afflectation provisoire des intéressés dans les territoires d'outre- 
mer à été fixée comme suit: 

Cameroun: MM. Bernet (Gérard), Couvreur (Pierre), Maze (Fran- 
Çois), Pinaud (Jacques). 

Les intéressés effectueront un stage à l'école d'application de la 
météorologie nalionale, à Paris, durant lequel ils seront considérés, 
au point de vue de la solde, comme étant en service au département. 

Le traitement de ces agents est à la charge du territoire d'outre- 
mer où ils sont affectés. 

Les présentes mominations prendront effet, tant au point de vue 
de la solde que de l'ancienneté, à compter de la date d'entrée en 
stage des intéressés. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des Spécialilés sur lesquelles porte le doctorat d'université 
(lettres) pour l'université de Montpellier. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant rèçlement pour les conseils 
d'universités ; 

Vu le décret dun 8 février 19,5 relatif an doctorat d'université 

Vu les délibérations de l'assemblée de la faculté des lettres 
conseil de l'université de Montpellier; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


el dun 


Arrêle : 

Art, fer, — La liste des cpécialités sur lesque 
d'université (leitres) est fixée ainsi qu'il suit pour 
Monipellier : 

Histoire. 

Archéologie el histoire des amilieux méditerranéens 

Préhistoire, 

Géographie du Languedoc médilerranten et des pays limitrophes 

Philosophie générale et histoire de la philosophie. 

Psychologie générale. 

Psychologie de l'enfant et psychologie de Ja vie sociale 

Pédagogie. 

Linguistique générale. 

Langues et litlératures françaises, latines, grecques. 

Langues et littératures espagnoles, hispano-américaines, lusitanien- 
nes, iltalienmes, 

Langue, littérature et folklore du Midi de la France (période ancienra 
et moderne). 

Langue et littérature du grec moderne. 

Langue et littérature hongroises. 

Art. 2. — Le recteur de l'académie de Montpellier est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 5 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Iles porte le do lorat 
inniversilé de 
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Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat d'université 
l'ettres) pour l'université de Strasbourg. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les conseils 
d'universités ; . 

Vu le décret du $ février 1954 relatif au doctorat d'université : 

Vu les délibérations de l'assemblée de la faculté des lettres et 
du conseil de l'université de Strasbourg; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrèle : 

Art. fee, — La liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat 
d'université (lettres) est tixée ainsi qu'il suit pour l'université de 
strasbourg 
Morale 
Philosophie générale. 


Sociologie 

Philosophie des sciences, 

Philosophie de la religion, 

Psychologie philosophique, 

Psychologie appliquée. 

llistoire de la philosophie, 

Linguistique générale, 

Orientalisme (égyptologie, -assyriologie, hittitulogie, arabe, hébreu et 
araméen, syriaque). 

Langues et littératures anciennes classiques, 

Langue et littérature françaises et philologie romane, 

Langues et littératures romanes et méridionales, 

Langue et littérature allemandes. 

Langues et littératures néerlandaises et srandinaves. 

Langues et littératures anglaise et américaine. 

Langues et littératures slaves. 

Littérature comparée. 

Histoire et archéologie (antiquité, moyen âge, époque moderne «t 
contemporaine). 

Géographie. 

Préhistoire européenne. 
Art. %, — Le recteur de l'académie de Strasbourg est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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Riattachement d'un laboratoire de l'école nationa!'e supérieure des 
mines à l'école pratique des hautes études et nommant le direc- 
teur de ce laboratoire. 


Par arrèté en date du 8 mars 1955, le laboratoire de chimie sis 
À l'école nationale supérieure des mines est raltaché à la 2° section 
de l'école pratique des hautes études 

M. Boulle, professeur à i'école nationale supérieure des mines, 
esi nommé directeur non appointé de ce laboratoire. 


— — - +0. 





Conseil de perfectionnement de l'institut d'éludes politiques 
de l'université de Toulouse, 


Par arrêté du 5 mars 1955, sont nommés, pour six ans, à cumpter 
du 7 octobre 1954, membres du comeil de perfectionnement de l'ins- 
titut d'études politiques de l'université de Toulouse : 

M. Couzinet, professeur à ia faculté de droit de Toulouse, en rem 
placement de M. Gabolde. 

M. Dupont, professeur à la faculté des lettres de Toulouse. 

M, Pelletier, inspecteur général de l'administration de la 3 région. 

M. Bourgès-Maunoury, ministre, député de la Haute-Garonne. 

M. Florenzano, ancien étudiant de l'inslitut d'études politiques de 
Toulouse, en remplacement de M. de Corail, 


+0 + 





Conseil de direction à l'école pratique des hautes études. 


Par arrûté en date du 8 mars 1955, M. Dufraisse (Charles), membre 
de l'Institut, professeur au Collège de France, est nommé pour une 
durée de quatre ans, à compter du fer janvier 1955, membre du 


conseil de direction de la 2 section de l'école pratique des hautes 
études, en remplacement de M, Jolibois (l'icrre), décédé. 
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Nomination d'un membre de la 1" section 
de la commission supérieure des monuments historiques. 





Par arrêté en date du 18 février 1955, M. Paul Verdier, inspecteur 
général honoraire des monuments hisloriques, a été nommé membre 
de la 1re section de la commission supérieure des monuments histo- 
riqûes. 





+e+— 


Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 10 mars 1955: 

M. Iamel, professeur à la faculté de droit de l'université de 
Paris, est nommé, pour trois ans, à compter du 15 mars 1955, doyen 
de ladite faculté, 

M. Moret, prolesseur à la facullé des sciences de l'université cs 
Grenoble, est Rommé à nouveau doyen de ladite faculté, pouf une 
période de trois ans, à compter du fer janvier 1955. 


—--_20— 


Par arrêté du 11 mars 1955, M. Krav{zof (Georges), dit Kersaint, 
sous-directeur de laboratoire au Muséum national d'histoire natu- 
relle, est détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 26 mars 
1952, auprès du centre national de la recherche scientifique, afin 
d'exercer les fonctions de maitre de recherches. 
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Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 11 mars 1955, Mile Nataf (Berthe), professeur licene 
cié de sciences naturelles, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du dire“teur du centre national de la recherche scienti- 
flique pour une période allant du 1er octobre 1953 au 22 septembre 
1955, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


hp @ @——————— 


Par arrêté du 11 mars 1955, M. Caster (Gilles), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
de trois mois, à compter du 1° octobre 1952, en vue d'exercer des 
functions de chercheur, 


—_— 20e -— — 


Par arrêté du 11 mars 1955, Mme Calame, née Griaule (Geneviève), 
professeur agrégé de grfmmaire, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du dierteur du centre national de la recherche 
scintifique pour une période allant du 1er octobre 19%54 au 22 septem- 
bre 1955, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 


+00 — 


Par arrêté du 11 mars 1955, Mme Caralp, née Landon (Raymonde), 
professeur agrégé d'histoire et À — 7 est maintenue en posi- 
tion de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période allant du {er octobre 1954 
au 22? septembre 1955, en vue d'eflectuer des travaux de recherches 

as 


à ce centre. 
— — 68 $— — 





Par arrêté du 11 mars 1955, Mlle Biardeau (Madeleine), professenr 
licencié de philosophie au lycée de jeunes filles de Rouen, est placée 
en position de détachement auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour une période d’un an, à compter du 
23 septembre 1954, en vue d'effectuer des travaux de recherches à 


ce centre 
—*+ ee 





Par arrèlé du 11 mars 1955, Mme Berard, née Collon-Janin (Marie 
Suzanne), professeur agrégé de lettres au lycée, rue de Tolbiac, à 
Paris, est placée en position de détachement auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique pour une période d'un 
an, à compter du 23 septembre 1954, en vue d'effectuer des travaux 
de recherches à ce centre. 
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Par arrêté du 11 mars 1955, Mme Lallemant, née Maron (Josette), 
professeur agrégé de lettres au lycée de jeunes filles de Nice, est 
piacée en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période d'un an, à 
compter du 23 septembre 1954, en vue d'effectuer des travaux de 
recherches à ce centre. 


— +0 —- 


Par arrêté du 11 mars 1955, Mile Malingrey (Anne-Marie), profes. 
seur agrégé de lettres au lycée La Fontaine, à Paris, est placée en 
position de détachement auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour une période d'un an, à compter du 
23 septembre 1951, en vue d'eflectuer des travaux de recherches 
à ce centre. 








+0 





st imite, Élnisi sorte. 


Ag 





DER CEST POV RES TU dont pitt 


ss + 


e 


Le p- 


Sn € M Os tn A 


ne à 


+ ae 








ve” 








ar ht es … 


OR A dit guamg Hiemé ht 0h Mines 


CD Es CU 





415 Mars 15 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Enseignement du premier degré. 


par arrêté du 11 mars 195, Mle Guhier (Simone), professeur 
regé d'école normale (# échelon), continue d'ôtre détachée auprés 
- ” 


FI - 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
exercer les fonctions d'attarhée de recherches, pendant une période 
d'un an à compter du 1 œlobre 1%ri. 


——————# © G —— — 


ww art té du 11 mars O3, \ Ricaud Louis). instit iteur de 
4 lasse, du département des Hautes-Pyrénées, est mainienu du 
gr mai 1994, pour une durée de cinq ans, à la disposition du garde 
d eaux, ministre de la justire, pour exercer ses fonciions d'édu- 
r à l'institution publique d'éducation surieilke de Neufchâteau. 


cair ui 
+0 +— 





Enseignement technique. 


Pur Clé du 1! mars 15, Mme Chabin (Denise adiointe des: 


es économiques, dre classe, 1e échelon, est placée en servie 
détaché auprès du directeur de l'établissement de formation proles- 
F le de l'industrie aéronautique, en vue d'exerrer ses founc- 
Î 
€ 


s 
Le 


à cet établissement, pour une période de cinq ans à compter 
« octobre 1951. 


— +0 


Par arrtté du 11 mars 19535, Mme Amblard (Marguerite), direc- 
re de collège technique, % échelon, est maintenue en service 

en qualité de directrie des écoles de la chambre svimi- 
de la couture parisienne, pour une période d un an à compter 
te octobre 1%: 


nn Ar 


—— +0 &-— — 


Par arrité du 11 mars 1956, M. Gastal (Georzes), adjoint des ser 
e< économiques, fre classe, % échelon, est placé en service 
ché auprès du directeur de l'établissement de formation profes- 
onnelle de l'industrie aéronautique, en vue d'exercer ses fonc- 
ns au centre d'apprentissage de l'industrie aéronautique, à Bourges 
une période de €inq ans à compter du fer septembre 19554. 


— — 40 ®—— 
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Jeunesse et sporis. 


Par arrûté du 11 mars 1955, les secrétaires de l'administration aca- 
éémique de la jeunesse et des sporls ci-après désignés sont placés 
en pilion de détachement pour une période de deux ans, à compter 
du 11 décembre 19%%2, pour exercer les fonctions d'inspecteur sta- 
giaire de la jeunesse el des sports: 

MM. Beulze (Jacques), Chartois (Jean), Ghaubaron (Marcel), Sulz 
} E 1rmond),. 

ef eq eearermmranemmecneus 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d'archi- 
tecture, établissement d'enseignement technique prive reconnu par 
l'Etat, 254, boulevard Raspail, à Paris (14°), ayant obtenu à la 
session de juillet 1954 le diplôme d'architecte, 

(Décision ministérielle du 9 août 1951.) 


{ MM. Santeff (ivan). 8 Mlle Techamitchian (Hermine). 





2 kKozlowski (Jean-Pierre). 9 MM. Cellerin (Henri). 
x: Coureau (Henri). 10 Simonin (Claude). 
4 Sarrafian (Serge). 11 Borgeot (Philippe 
5 Bertrand (Alexandre), 11 Fuzier (Jean-Pierre), 
6 Duplantier (Philippe). 11 Lesch (Camille). 
7 de Boursier de la Rivière 
(Pierre). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies et régisseurs d’avances. 





Par arrété du 21 février 1955, fl est institué auprès du service 
des canaux du Midi et latéral à ja Garonne, subdivision des parcs, 
magasins et ateliers, une régie d’avances pour le payement des 
dépenses suivantes : 

1° Salaires des ouvriers d'entretien ou d'exploitation de la voie 
Bavigable et des ouvriers des parcs et ateliers; 

2e Menues dépenses de fonctionnement qui ne peuvent supporter 
ks délais normaux d'ordonnancement, remboursement des frais 
de transpart ou d'expédition de petit «matériel de dépannage ou de 
pièces de rechange; 





3% Dépenses urgentes de réparation de véhicules du service des 
canaux du Midi et latéral à la Garonne dans la mesure où ces 
dépenses ne dépassent pas les iimites prévues pour les achals sur 
simple facture ou mémoire 

4” Avances sur frais de mission, frais de transports el 
de mission ; 

ï° Secours d'urgense au personnel accidenté, dans la limite d'up 
montant maxirauim de 10.000 F par hénéficiaire. 


indemnités 





— 4 © e— 
Par arrêlé du 4 mars 1955, M. Bissière (lenri), adjoint technique 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances au service 
des canaux du Midi et laléral à la Garonne, subdivision des parcs, 


megasins et ateliers, à Toulouse, 


rt 0 + 





Par arrôlé du 21 février 1955, il est inetiltué auprès du service 

t département de Low-et-Cher 

une régie d'avances pour assurer le payement des menuvs dépenses 
du service. 


ordina . les pm) s “ 


— ++ 


Par arrété du 4 mars 1955, M. Tricoire, adjoint technique prin- 


cipal des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances auprès 
du ser: ordinaire d lépartement de Loirel-Cher, 
—® 9 ®———— 
Par arrêté du 2 mors 14955, M. Bernhard (Henri), ingénieur des 


travaux publics de l'Elat, e:t nommé régisseur d'avances du centre 
de Honfleur (service inaritime des ponts et chaussées de la Seine 


Marilime!, en remplacement de M. Laussan (Georges), ingénieur des 
travaux pul s de L'Etat, appelé à d'autres fonctior 
RER à + CNRS 
ir té du ?n 195, 1 est mis fin, à la date du 31 dé“eme- 
bre 195%, à la régie d'avunces du service inaritime du département 
des t du-Nord 








++ 


Agrément de l'acrodrome privé de VYillacoublay-Morane 


(Seine-et-Oise). 

Le ministre des travaux pul , des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne : 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aérodromes 
privés 

Vu la demance présentée, le 27 juillet 1954, par la société Morane 
Curinier 

\u \ du mi rt W intérieur en dale du } janvier 1955, 

Arréte 


Art. 1er, — L'aérodrome privé établi sur le territoire des communes 
de Vélizy et de Meudon (Seine-et Oise) par la société Morane-Saul- 
nier, dont le siège social est 3-5, rue Volta, à Puicaux seine), 
dénonmmé « aérodrome de Villacoubhlay-Morane » et délini par la 
notice ciannexée, est agréé dans les conditions ci pr 

Cet aérodrome est réservé aux appareils de la 6 Morane 
Saulnier, aux appareils du centre d'essais en vol el aux appareils 
basés eur le terrait 


Cet aérodrome est soumis à des consignes particulières qui feront 
l'objet d'a aux Jay À 
Art. 2. — Je secrétaire général à l'aviation civile et mimner e 
est chargé de l'exécution du présent arrôté, q ra publié au 
Journal officiel de la République française 
} uit à Paris, le 23 fés cr 105. 
Pour lé m tre des travaux publi di transports 
el du tourisme et par déléga 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAINI 
mm LL: _— = 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction d'une 
route destinée à relier Sa nt-Denis au port de la Pointc-des-Galets, 
à la Réunion. 


Le ministre des travaux publics, des traneports et di tou: me, 


Vu le décret-loi du 8 it 1955 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, modifié par les décrets des 90 seplembre 19% et 
44 juin 1%8; 

Vu le décret du 2 mal 19% portant règlement d'administration 
publique relalif à la tdure d'enquête préalante à la déclaration 
d ilté publique, modifié par le décret du ‘4 août 14%: 

Vu le décret no 48-20 du 16 février 1938 étendant aux déoartements 
d'outre-mer la législati métropolitaine relative à lex; roprialtion 


pour cause d'utilité } "nique ; 

Vu le décret n° 53-1172 du %7 novembre 1939 reialif à l'autorisation 
el à ja déclaration d'utilllé gublique des travaux cernant Jcs 
routes nalionales, äinei qgaiaux classement et déc] nent de 
celles-ci; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte le 22 novembre 1%%4 eur 
l'avan!-projet de nsiru n d'une route destinée à relier Saint-Denis 
à la l'ointe-d Laiets la P N: un), à a Réunion, et PLLTRLEL L 
l'avis f ble de :a nm n d'enquite en date du 16 d'cembre 
49%; 








- 
» 
.* 
L4 

« 
. 


sus 

Vu l'as Je la commission centrale de contrôle des opérat!ons 
fmemobilières en date du 19 janvier 1%5: 

Vu 11 1/29.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
cha Jépartement de la Réunion le 16 novembre 1%4, 

Ar e 

Art, {* tdéciarés d'utiiilé publique les travaux de construc 
tion d itionae, en bordure du l'ttoral, destinée à relier 
# } port de la Pointe-di alets a Possession), à la 
Héun vrimfment aux disposilions du plan susvisé, qui restera 
anunex: l le 

art | qu les terrains et bâ!'iments nécessaires à 
l'e ‘ | iravaux devra êtr réalisée dans un délai de CIM ans 
à da l ] t arré lé 

art Le } let de la Re n est vreé de l'exécution du 

déve l ra pui iu Journel officiel de la République 

\tu 

Fait à 1! Û ma 1953 

ÉDOUAND CONXIGLION-MOLIMEN. 
— = —— 4 © S——— — — 
Modification du classement de diverses voies 
dans la traverse de Saint-Bonnet-en-Champsaur, 

Li \ ] pui , insports el da tourisme, 

Vu le d 11 lu 27 novembre: 1457 relatif à l'autorisation 
et à la d l l té publique des travaux concernant les 
routes 1! . ju aux issemment el déc'assement da 
cel! 

\u l } lu eil Th | le it-Bor ten 
Cham la All Ü lale du 21 mn ls ; 

Vu la d \ tu eil général du département d:s Mautes 
Alres en l 1 = e Uri 

Vu la d ° \ comm na nenta!le des lautes 
A re ! 1 î t RAT 

Vu le can t de déni lu r e ( ponts et chaussées du 
département Haut \l ( | Î 12, 19 et 21 j ier 1%55; 

Vu le plan au 1/1.2%0 visé par l'ingénieur en chef des ponts € 
«! nl te ( ( pa ( 19 ri tu à 

\ 

Art ter = t el “ } la voirie 1 ale, comme parties 
Intégra le In : e n° 21%, dans la traverse de Saint 
1 nine tt 

La sectio le 5 mètr le Jongu lu chemin départementa! 
} 1.) il e « * la ruule nalionale n° 519 et CIN vicinal 
ne ls, à 

1 | «1 ni 7 ou »mmprise entre e chemin 
d parte ri l l 1 Lo, 
telles q i il \ x r le plan 
devise ] 1 Q t ill eh 1 

art. ? Est déclassée et recla e dans la x e urbaine de Saint 
Bonne | vin r l ] le la ute REIL ne 43 
compri nin d ein il i t le chemin vicinal 
hi 15 à t vtt e ja ‘ r » plan 

ri t des Ia Alpes est chargé de xécution du 
present à l \ pu iu Journal officiel de la République 
diançai 

Fait à Pl n 19 

ÉboU 4 ORNIGL:ON\-MOLIMER 
4 S— - ———— 
Fonds de concours. 

Par à i ten d ] n 195, i! à 6!6 ouvert 
à titi | t les ré d Î ivement d'un mo 
tant lotal de 1 in \l'} \ x «1 "es Clapres 
du bu l le (ra Ï { ju irisime, pour 
l'exer e 19 

D ses { ut $ 
Chap, 91-51, — ] t géographique nat 1, — Rémunérations 
grincipa li 
art. ter Traiter | lu mnnel titulaire. ....e 3,000) .000 F 
Chap. 31-57, — Institut géogra que national Per- 
sonne! ivrier salaires et accessoires de salaires: 
Art, 2 P Ù ( 1 in} on et 
à la vent | PTT 1 . (XX), 000) 
Chap. 3101 Institut Ta | | | Rem- 
boursement de fra 
art Dé pe | brigades en Afrique du 
DR. isrssstrosinemsiié diese Tr 1.000.000 
C1! \p € _ 1l " pr | e \a'1 1 Maté- 
riel 
art. 6 Dépenses de mat nn Alzérie........ 2.000.000 
Chap. 44-92 \ohat et enirt lu mat ec] 10m 
ile 
art | , 
S 1 ins { que 000 .000 
Total tions rèéioitastas: «. 16.000.000 F. 
+ € + 
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Legs et donations. 


Par arrêté en date du 5 mars 1955, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le bud 
get de l'exercice 1955, chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations », un crédit de 5.797 F correspondant au 
produit, pour les années 1953 et 1954, des fondations ci-après faites 
en faveur de l'école nationale des ponts et chaussées: 


Fondation Gifflan ...... boscedoosidocseéecoséoccecmocucvess 0 
PORGANOR TROIE éncoccosnsssansennocentesanesoenteseens 210 
PORN OR NN scoot tectsènecécneuselsiocateososect 517 
Fondation Tarbe de Saint-Hardouin....ss.sosssoscsoseees ee 210 
TUE ste: netéogoocsocconconsoéocoucese Dei PE. 





Délivrance et retrait de licences d'agences de voyages. 





La licence d'agence de voyages a été délivrée, par arrêté dn 
L 


4 février 1%5, à: 

M. Raymond Rouge, pour la Compagnie des aulobus messageries 
de la Côte-d Or, 8, rue Paul-Cabet, à Dijon (licence no 319). 

M. Pascal Vito, pou” i'agence Haléry-Excursions, 3, rue Halévv, 
à Nice (licence n° 352). 

M. André Bertrand, pour Les Voyages Pertrand, 27, rue Georges- 
Clanenceau, à Orléansville {licenre n° 2»). 

M. Robert Gras, pour l'agence Central Tour sine, 6, rue de Pas, 
à lalle (licence n° 355). 

M. Lopez-Berned (De:phin), pour l'agence Voyages Melia, 51, avenue 
de l'Opéra, à Paris (licence n° 287). 

Mme Travers, pour l'agence C. A. B., 27, rue de Rome, à Paris 
(licence n° 3%5). 

M. Pierre Fosse, pour la Société parisienne pour l’industrie et le 
commerce, P.I. C. Voyages, 20, rue des Capuvines, à Paris (licence 
ne Jo 
M. Mauro Lopez-Cabello, pour l'agence Vendôme international, 
place Vendôme, à Paris (licence n° 3%). 

M. Paul Mistral, pour les Etablissements Traftort, 6, place Grenette, 
à Grenoble (licence n° 359). 


D'autre part, par arrêté du 4 février 19%55, les livences suivantes 
ont été retirées : 

Licence n° 265, à M. Simon, pour l'agence Marseille-Voyages, 
54, la Canebière, à Marseille, 

Licence no %4%, à M. Cosson, pour l'agence Ileures bleues, 11, rue 
de Rome, à Paris. 





Nomination d'un membre du comiié central des œuvres sociales. 


Par arrêté du 22 février 1955, est nommé membre suppléant du 
comité central des œuvres sociales institué au aninisière des travaux 
publics, des transports et du tourisme: M. René Ansart, ingénieur 
des ponts #t chaussées à Melun, désigné par l'association profes- 
sionnelle des ingén'eurs des ponts et chaussées, en remplacement 


de M. Legmind, démissionnaire. 
& © +- 





Officiers de port. 


Par arrêté en date du 22 février 1955, ont été nommés lieutenants 
de port et affectés — ou maintenus — en celle qualité dans les 
ports ci-après indiqués : 


A la 3% classe. 


(A compter du 1° mars 1955.) 
MM. 
Massoni (l'aul), sous-lieutenant de port à Marseille. — Marseille. 
Gerards (Gilbert), sous-lieutenant de port à Bordeaux. — Bordeaux. 
Moy (llenri), sous-lieutenant de port à Nantes. — Rouen. 
Guyader (Joseph), sous-lieutenant de port à Brest. — Rouen. 
Le Vourch (Joseph), sous-lieutenant de port à Saint-Malo, — Saint- 
Malo. 


Claudien (François), sous-lieutenant de port à Bordeaux. — Bordeaux 

Raoult (Henri), sous-lieulenant de port à Dunkerque. — Dunkerque 
Hanquart (Aimé), sous-lieutenant de port à Dunkerque. — Dunker 
uue, 

Le Doublet (Eugène), sous-lieutenant de port à Granville. — Rouet 

Boulard (Pierre), sous-lieutenant de port à Boulogne. — Le Havr 


t de port à Bordeaux. — Bordeaux. 


(Supplément ) 


Gesrel (Arthur), sous-lieuicnant 














_ 
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En qualité de stagiaire, Administration centrale. 





(A compler du {°° mars 1955.) 


4 Par arrôlé en da'e du 10 mars 19%, Mme Thicbaut Augustine), 
1d M. Le Meur (Albert), à Alger. secrétaire d'administration principale, 2° écheion, a été aumise À 
int faire valoir ses droits à la retraite à compter du 27 mai 195%, en 
au (A compter de la prise de fonctions.) application de l'article 4 du code des pensions, 

Les 





M. Guillo (Emile), à Marseille (annexes), 
M. Chelveder (Pierre), au Havre. 





| La nomination de MM. Le Meur, Guillo et Chelveder est prononcée, 


sous réserve de la production, par des intéressés, du certificat Imé- MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


| dical réglementaire. nee ae 
s M. Le Meur est placé dans la posilion de service détaché auprès 
F du gouvernement général de 1 Algérie, conformément aux disposi- Décret du 14 mars 1955 portant délégation de signature. 
j tions du décret du 25 septembre 1936 et de l'instruction n° 3 prise — 


pour l'application de la loi du 19 octobre 1946. 
+0 Le président du conseil des ministres, 




















& ra ministre de iriculture 
: \u | l mai 162 portant rég'ement général r la 
n hauseées. 21 it rég'em général sur 1] 
Ponts etc suunees Com! | nique, et notamment es articies 62, N2 el Su; 
Vu le décret du 23 février 1,55 portant nomination des membres 
du Par irrêté en date du 3 mars 1, ] ir lé da + j ilet 1953 . Va De 22 er - 1 ( 14 embre 1074 nor! nt rat! bLhom t 1, 7. ‘0 
portant avancement de classe dans le cor:s des jnré iicurs des F _ \ de 3. À : cv pi 1 1 11 iv 
ponts et chaussées a été complété comme suit: veterinaire au Capinet au ministre, 
FiCs L 
, Décrète: 
L — Canne PRRMAMENT 
Ve Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
RARE LL CU ET UNE LLTEL LE. n nte est donrtie e à M. le pi ess Il \ li iume, « ef du service vété- 
CS » \ rinaire, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agriculture, tous 
| Ingénieur en chef de ® classe promu à la 1re classe, engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 10 millions de 
+ st 1 { ‘ 
: rancs., ainsi que los armlés, acles, décisions ou pièces justificatives 
'a5, M. Martin (Antoine) à l’exclusior | ; ; : 
a @———————— to Des décrets: 
»o Des arrêtés interministériels allouant de ndemnit 
Par arrèlé du 9 mars 1955, M. Avril (Maurice), ingénieur de se Des arrèlés, actes ou décisions avant un caractère régi nltaire 
aris | {re clas-e des ponts et chaussées, à Bourges, à été chargé, à compter ou de principe, ou allouant des subventions, 
jt j ars 1955 LE sserne! , o! se ce spécit , : T 
du 16 Inar + >», de l irrondi erment de Salon du ervice pécial urt. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
le des bases aériennes du département des Bouches-du-Rhône, en rem- ésent décret, qui sera publié au Joxrnal officiel de la République 
nce placement de M Tieri, appelé à d'autres fonctions. francaise. té DA ve dr blé 
Fait à is, le 1h mars 195 
nai, EDGAR FAURE, 
Régisseurs de recettes. Par le président du conseil des ministres: 
tin _ _ 
its Le ministre de l'agriculture, 
Par arrèlé du 7 mars 1955, M. Moulin (Raymond), agent de la JEAN SOURBET. 
ec sa ti : Le à : £ \ . ris - nù + — —  — 
he navisalion aérienne, est nominé régisseur de receiles pour l'aéro- e 
drome vil du Havre-Octeville {Seine-Mazitime), en remplacement 





ze5, de M. Girardi (Aurè:e), appelé à d'autres fonctions. Vaccination obligatoire des espèces sensibles à la fièvre aphteuse. 


—@$ 0 ©&— 




















rue , ‘ 
; Le ministre de l’agriculture, 
Travaux météorologiques, Vu la loi n° 53-313 du 11 avril 1955 relative à la vaccinat ant 
aphteuse obligataire ; 
Par arrèté du 25 février 1955, sont nommés, À comaoter du 2 jan- Vu le décret no 34-253 du G mars 1934 portant règlement d'adrmmi 
vier 1%, ingénieurs adjoints stagiaires des travaux météorologiques : nistration pour l'applicalion de la loi susmentionnée; 
S. MM. Cellier (Ravmond). Fougersuze ‘Joseph. Tixier {Claude Vu l'avis du comité consultatif des épizoo , 
S 1 , | + r (Claude), 
Marteau (Jean), Tehouboft \ndré), Marlas {André), Garnier irrête : 
Jacques), Leray (lean). Maler {Yves), Gerdessus ‘{André), Joguin | ë 
du Jacques), Boutin (André), Hue (Roger), Anne (Michel). art, 22 Les animaux des espèces sensibles à la fièvre aphiteuse 
| appartenant aux it, es ci-dt 1 ,n Te" il " être 
ee Vu l itre le iphteux d I 0, 4, ( 
t î 
fes a) Animaux se trouvant dans les exploi Vol | Nous 
t veau foyer de fièvre aphteuse 
ent , | , 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE b) Animaux transhumants 
Cc) Animaux stationnés pendant la son d Vare frontitresg 
franco-espagnole et franco-andorrane sur le territoire de omounes 
Fonds de concours désignées par arrêtés préfectoraux. Celle mème mesure pourra être 
S prise aux autres frontière secton les indication de la tualtton 
sanilaire. 
Par arrêté interministériel en date du 7 mars 1955, il a été ouvert, Les vaccinations mentionnées au titre a devront être entrepr.ses 
à titre de fonds de concours, des crédits de pavement d'un montant sitôt l'apparition du fover, et celle les titr b et c deux semaines 
total de 37.617.720 F applicables aux chapitres ci-après du budge! de au moins et six semaines au plus avant le départ pour la trans- 
ants l'industrie et du commerce pour l'exercice 1953: humance ou l'eslivaze 
les Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et allocations Art, 2, — Des arrèlés prfectoraux ayant reçu l'approbation du 
PT RP EL RTE REP CS . 1.516.991 F. ministre de l'agriculture détermineront les modalités d'exécution 
Chap. 31-12, — Direction des mines et de !a sidérurgie. des opéralions susmentionn 
— Services extérieurs. — Ecoles nalionaies supérieu- art. % — Le vaccin nécessaire aux vaccinations susmentionnéeg 
res et écoles techniques des mines, — Indemnités et sera fourni graluilement par l'Etat, Les vaccinations seront réalisées 
allocations let bi do eue iverirdiriés ee . 1:.8%.7.14 par les éltérinaire sani'anires au tarif fixé par arri té pre te toral, 
Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, après avisgiés organisations professionnelles azricoles et vétérinaires, 
. — Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- Ce tarif sera fixé forfailairement par animal, compte tenu des frais 
aux. rieures et écoles techniques des mines, — Rembour- d'intervention et de déplacement, 
sement de frais............. onbidrssécseiaines diese «+ 12.393.067 art. &. En application des di itior lu décret du 3 janvier 
Chap. 34-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. 195%, les animaux contaminés de fièvre aphieuse ne peuvent être 
aint- — Services extérieurs. — Ecoles nalionales supérieu- abattus que dar la localité où ils sont stationnés ou dans un 
res et écoles techniques des mines. — Matériel... . 5.711.101 établissement situé à proximité et désigné par le préfet, 
aux Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques. — Art, 5. — L'arrêté du 14 mai 1951 est abrogé. 
que Fonctionnement du laboratoire central des services k Art. 6. — Le professeur, chef du service vélérinaire au rninistère 
\ker chimiques de l'Etat. — Matériel ...............s..... 2,6:9.40 de l'agriculture, les préte tles directeurs des services vétérinaires 
Chap. 3:-9, — Dépenses d'achat et d'entrelien de départemeniaux sont iargés, chacun en ce qui le concerne, de 
uen. matériel automobiie ........... SAR SI PERSO 167.100 l'exéculion du présent arrèlé, 
\vrt ” de Fi Fait à Paris, le & murs 125 
x #1 47 NY y “ 
AUX. Total! ss... PPPETETETIILIIIIT 01.017.129 F. JEAN SOUIRRBET 








+0 —— 0 +- — — — 
(Supplément, — Fin.) 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Délégations de signature, 


Le : re d travail et de la “curtté sociale, 

\ e décret du Jt du ubre 1946 nommant Mme Girard (Fer 
' ( ur de l'aduunistration générale et du person 

\ ja 143 aulurisant Île ministres à délé- 
pr | eu [PA rt 

\ lécret du 23 fevruwr fus portant nomination des membres 
on LE ver AL 

Vu é du 9 0 bre 1! fixant attributions des direc- 
too je TT i ul i raie du mmuinuslère du travail el de 
1 

\r 

dtscle uig Délégation permanente est donnée à Mme Girard 

Fernarde ( teur de vdiministration générale el du personnel, 
à beflel du Luer, à Lexci un des udérret 

| | toutes ordunnance de payement, 
«l et de dé autes pièces comptables concernant 
le ‘ i é | et de la sécurilé sociale, ainsi 
que tous ord de recelle el titrs exéculaires émis par appli- 

LI " » . 
cation de l'article 4 de la loi du 13 avril 18% « 

loutes conventiut passée soit avec la Société nationale des 
chemins de fer fiançai uit aves des entreprises de transports, 
pour le transport d travailleurs déplacés ou uppartenant à des 
formation le 1 | t 

} to baux et acte de 7 iation de baux passés pour les 
} de rvice du mit ère du travail et de la sécurité 

it 

ie Toutes d ns entérinant les procès-verbaux de perte d'eflets 
‘ le 1: | per int décharge régulière des comptabilités- 
runtières des magasine : 

* Tonte camnande et tous marchés de fournitures € t de 
lravaux ne dépassant pas « Hilons de franrs. passés pour la satis- 
{ «! besoins «4 v fl l en matériel et pour l'installation 
d rues du ministère d tra |, y compris les formations de 
hi d œun\ ‘ du tra vaible u ue} Cs 

[| . ) | L [ 

PAUL BACON, 
us +0 — -— — 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 1 décembre 1946 nommant Mme Girard (Fer- 
1 ec) à ir de ! ! ration générale et du personnel; 

\u le déer du 2 Ver 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté eur alture 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement 

Vu l'arrcté du 24 octobre 1947 fixant les attributions des direc- 
tic de i lh centrale du ministère du travail et de 
la tite ( 

Vu ! o'é du à féx r 40% portant délégation de signature 
à Mume t,irard Fernande , Grecleur d l'administration gcnéra:e 
el du |} vel, 

A1 ‘ 

art jee Polévation est donnée À M. Ferrier (Marcel), sous- 
« eur, et À Mine Datain (Simone, administrateur civil de classe 
exXceplionnell \ da direction de l'administration générale et du 
personnel, à l'elfet de signer toutes ordonnances de payement, de 
Virement et de délégation, toules pièces « oumptables concernant 
le budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, 

Art. ? En cas d'absence on d'empéchement de M. Ferrier et 
de Mine Dalain, M. Bader (Edouard) et M. Hourgeuois (Pierre), admi- 
histraleurs civils, sont autorisés à signer les ordonnances où pièces 
énumérées à l'article 1°, 

Fait d l' ris, le " févr er 1, 


PAUL BACON, 





— —— — ++ 


Octroi du bénéfice de la loi m° 48-1473 du 23 septembre 1948 
aux élèves de certains établissements d'enseignement technique. 


Rectiflcalif au Journal officiel du 26 tévrier 195: pige 11m, 
dre colonne, article fer, paragraphe ? de l'arrèté du 3 février fé, der- 
nière line, au livu d « Tilulaire du baccalauréat complet de l'ensei 
fre rn t technique secondaire », lire « Tilulaire du baccalauréat 
e l'e seignement st ondaire ». 


++ 


Ccomp'er « 





Adminis'ration centrale. 


Par arrtté du 11 mars 195, M. Furst, administrateur civil de 
æ classe, est dt hé en qualité de secrétaire général de la fédé- 
palion des per | “hniques et administralifs, pour une nouvelle 


EE < v 
période de trois ans, du f® septembre 19% au 31 août 197 inclus, 


—— —— 0 2—— 





Ciroulaire n° 7 S. $. relative aux modalités d'application des dispo- 
sitions du décret du ?5 février 1953 et de l'arrêté gubernatorial 
du 25 février 1953 portant coordination des régimes métropolitains 
des assurances sociales des professions non agricoles (régime 
&énéral) et de l'allocation aux vieux travaillcurs ealariés et du 
régime a'gérien des assurances sociales dans le secteur non agri- 
cole. 


———— 


Rectificatif au Journal o/liciel du 4 février 15: 
Page 12, % colonne, füe ligne, au lieu de: « par cirulaire 


no FS.S, du 14 avril 199», lire : «par circulaire ne 338.8. 
du 4 avril 1%5 ». 

Page 127, fre colonne, formulaire annexé à la circulaire pré- 
citée, Autorisation à un traraillcur relevant du régime métropolitain 
pour retourner se soigner en Algérie, ïe ligne, au lieu de: « pyr 
notre méde‘in conseil », lire: « par notre organisme »., 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret portant constitution du groupement d'urbanisme 
de Serre-Ponçon 


————— 


Rectificalif au Journal officiel du 19 février 4955 : page 19%, 
% colonne, département des Basses-Alpes, liste des communes, 
ajouter: « Pontis »; département des Hautes-Alpes, 2 ligne, au lieu 
de: «Chargeso, lire: « Chorges »; au lieu de: «Jarlayes », lire: 
«Jarjayes»; Se ligne, Supprumer: « Pontis »; 6 ligne, au lieu de: 
« Sauze », lire: « Le Sauze » 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales agréés 
par le ministère de la Santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1946 porlant statut des iaboratoires d'analyses 
médicales, nolamiment l'article fer: 

Vu le décret du 18 mai 1%%46 portant règlement d'administration 

publique pour l'application de la loi du 13 mars 1946; 

Vu le décref-lai du 29 novembre 1939 et le décret du 19 mars 1940; 

Vu l'avis du conseil supcricur d'hygiène publique de France, 

Arrèle: 

art. 4er, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le ministère de la 
santé publique et de la population pour effectuer le diagnostic hioln- 
gique de la grossesse et Ics examens strologiques pour le diagnostic 
de la syphilis: 

1477 Le laboratoire du centre hospitalier de Nice (Alpes-Marilimes) 
enregistré sous le n° 1409. l'irecteur: Mine Clastrier (Juiiette}, 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. soubigou 

Xavier), docteur en médecine, 

14:38 Le laboratoire de M. Duval (Claude), phammnacien, 42, avenue du 
üJuin, Caen (Calvados, enregistré sous le ne 2678, Directeur 
suppléant: M. Tardif (Jean), pharmacien. 

4:79 Le laboratoire de M. Jorio (Charles), pharmacien, 2?, boulevard 
Paoli, Bastia (Corse), enregistré sous le ne 2849. Directeur 
suppléant: M, Albertini (Paul), pharmacien, 

1480 Le laboratoire de M. hrun (Pierre), pharmacien, 3, rne du 
Pêcher, Montélimar (Drome), enregistré sous le n° 14%. Diree- 
teur suppléant: M. bechen (René), pharmacien. 

1481 Le laboratoire de M, Mesnier (Francis), pharmacien, 5, rue 
PèreLouis-de-Jabrun, Bordeaux (Gironde), enregistré sous Île 
ne 264), Directeur suppléant: M. Moulinier (Jacques), docteur 
en médecine. 

1482 Le laboratoire de Mme BRouchard-Hortala (Paule), docteur en 
médecine, 16, place Aristide-Briand, Sète (Hérault), enregistré 
suus le ne 2S81. Directeur suppléant: Mlle Boyer (Suzanne), 
pharmacien. 

4483 Le laboratoire de M. lPuverne (René), pharmacien, 21. rue dm 
Pré, Saint-Claude (Jura), enregistré sous le ne 4065, Direclewr 
suppléant: M. Philippe (Georges), pharmacien, 

1154 Le laboratoire de M. Bres:and (Roger), docteur en méderine, 
et de Mme Bressand (Janine), pharmacien, #f, rue Anatole- 
France, Roanne (Loire), enregistré sous le ne 2712. Directeur 
suppléant: M. Bressand (Paul), pharmacien, 

1485 Le laborato'se de M. Marlin-Barbaz (Henri), pharmacien, 102, rue 
Gabriel-Péri, Saint-Elienne (Loire), enregistré sous le n° 2700, 
Directeur adjoint el suppléant: M. Aig'in (Robert}, pharmacien. 
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1186 Le laboratoire de M. Degrenne (Marcel), pharmacien, Saint- 
Pierre-Eglise (Manche), enregistré sous le n° 412. Directeur 
suppléant: M. Marque (Jean), pharmacien. 


1187 Le laboratoire de Mme Caulier-Havez (Janine), pharmacien, 
45, rue Royale, Lille (Nord), enregistré sous le ne 2356, Direc- 
teur suppléant: M. Caulier (Gérard), pharmacien. 


1:38 Le lahoratoire de M. Gauthier (Jean), pharmacien, 14, rue du 
1i-Juillet, Pau (Basses-Pyrénées), enregistré sous le ne 2871, 
Directeur suppléant: Mme Juillard (Marie-Thérèse), pharma- 
cie, 

1:89 Le laboratoire de M. Bonnevie (Jacques), docteur en médecine, 
5, place Jean-Jaurès, Perpignan (Pyrénées-Orientales), enre- 
gistré sous le n° 2859, Directeur suppléant: M. Masson (Jules), 
docteur en médecine 


1190 Le laboratoire de M. Alexandre (Robert), docteur en médecine, 
2%6, rue des Bourguignons, Asnières (Seine), enregistré sous le 
ne 2863. Directeur suppléant: M. de Seguin des Hons (Daniel), 
docteur en médecine. 


1191 Le laboratoire de Mme Besse (Odette), pharmacien, 8, avenue 
de Paris, Châtillon-sous-Bagneux (Seine); enregistré sous le 
ne 2715. Directeur suppléant: M. Malassine (Bernard), phar- 
macien. 

1:22 Le laboratoire de M. Noël (Robert), pharmacien, 1%, rue de 
Charonne, Paris (11e), enregistré sous le ne 2865. Directeur 
suppléant: Mine bDumuis (Henrielle}, pharmacien. 


3 Le laboratoire de M. Sommiere (André), pharmacien, 32, rue 
| Edouard-Vaillant, Bobigny (Seine), enregistré sous le n° 2869, 
| Directeur suppléant: M. Delafolie (André), pharmacien. 


{194 Le laboratoire de M. Dessus (Michel), pharmacien, 12 bis, ave- 
nue de Rosny, Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le ne 2872. Directeur suppléant: M. Tempez (Jacques), 
pharmacien. 


1:95 Le laboratoire de M. Julian (Pierre), pharmacien, Bollène (Vau- 
cluse), enregistré sous le n° 157%. Directeur technique: 
M. Narat (Gérard), pharmacien. Directeur suppléant: M. Souche 
(Louis), pharmacien 

Le laboratoire de M. Bellon (Roger), pharmacien, 40, rue de 
Nozières, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), enregistré sous Île 
n° 2901. Directeur suppléant: Mlle Hue (Carmen), pharmacien. 





— 


es 
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Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est 
modifiée ainsi qu'il suit: 


826 Le laboratoire de M. Dulhoste (Pierre), pharmacien, 6, rue 
Burnol, à Vichy (Allier), enregistré sous le n° 21. Directeur 
suppléant: M. Moutet (Hubert), pharmacien. 


2% Le laboratoire de Mme Papet-Guillerot (Marie), pharmacien 
20, rue de la Liberté, Dijon (Côte-d'Or), enregistré sous le 
ne 107. Directeur supp'éant: M. Dieudonné (Raymond), doc- 
teur en médecine. 

7 Le laboratoire de M. Vauzanges (Bernard), docteur en médecine, 
6, Grande-Rue, Besançon (boubs), enregistré sous le n° 178. 
Directeur suppléant: M. Baumann (Pierre), docteur en méde- 
cine. 

622 Le laboratoire de M. Rapilly (Bernard), pharmacien, 33, place 
de Rotrou, Dreux (Eure-et-Loir), enregistré sous le ne 449, 
Directeur suppléant: Mlle Hanriot (Colette), pharmacien. 


281 Le laboratoire de M. Biron (Français), pharmacien, 10, rue La 
Fayette, Grenoble (Isère), enregistré sous le n° 408. Direc- 
teur suppléant: M. Biron (Alexis), pharmacien. 


736 Le laboratoire des hôpitaux de Grenoble (Isère), enregistré 
sous le n° 1410. Directeur: M. Seigneurin (Raymond), docteur 
en médecine. Directeur suppléant: M. Groulade (Joseph), doc- 
teur en médecine. 


1212 Le laboratoire de M. Perrin (Roger), pharmacien, 23, rue Notre- 
Dame, Château-Chinon (Nièvre), enregistré sous le ne 2382, 
Directeur suppléant: Mme Perrin (Colette), pharmacien. 


128 Le laboratoire de M. Scius (Georges), pharmacien, 14 et 16, 
rue des Maréchaux, Mulhouse (Haut-Rhin), enregistré sous le 
ne 2429. Directeurs suppléants: Mme Scius (Geneviève), phar- 
cien; M. Schill (Bernard), docteur en médecine. 


1% Le laboratoire de la <aisse primaire centrale de sécurité sociale, 
69 bis, rue de Dunkerque, Paris (9), enregistré sous le ne 1302, 
Directeur: M. Massard (Raphaël), pharmacien, Directeur 
adjoint: M. Bescol-Liversac (Jean), docteur en médecine, 
Directeurs nd M. Guiard (Jean), docteur en méde- 
cine ;» Mile Delsecco (Françoise), pharmacien 


1226 Le laboratoire de Mme Fayd'herbe de Maudave (Ilenriette), 
docteur ès sciences, 22 bis, rue des Belles-Feuilles, Paris (16), 
enregistré sous le n° 144. Directeur suppléant: Mme Castelain 
(Celette), docteur en médecine. 


1100 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Jacques, 27, rue des Volon- 
taires, Paris (15°), enregistré sous le ne 11M. Directeur: 
Mlle Petit-Laurent (Adrienne), pharmacien. Directeur sup- 


pléant: M. Benichou (Gabriel), pharmacien. 


75 Le laboratoire de Mme Clément-Collesson (Cécile), pharmacien, 
2, avenue de la Libération, Etampes (Seine-et-Oise}, enrègistré 
sous le n° 447. Directeur supp'éant: M. Clément (Pierre), 
pharmacien. 








802 Le laboratoire de l'hôpital civil de Versailles (Seine-et-Oise), 
enregistré sous le n° 1538. Directeur: M. Browaeys (Jacques), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M, Lavagne 
(Jacques), docteur en médecine. 

910 Le laboratoire de M. Rigot (Carl), pharmacien, Thouars (Deux- 
Sèvres), enregistré sous le n° 768. Directeur technique: Mme 
Fournier (Jeanne), pharmacien. Directeur suppléant: M. Burget 
(Jean), pharmacien. 

Sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 

les laboratoires d'analyses médicales visés au présent article. 

Art. 3. — Le laboratoire de Mme Alliot (Suzanne), pharmacien 
17, rue du Midi, Vincennes (Seine), enregistré sous le ne 69 et 
agréé sous le n° 4736 est radié de la liste des laboratoires d'analyses 
médicales agréés par le ministère de la santé publique et de la 
population. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 11 mars 1955. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
D" BOIDÉ, 


+ © & 





Fixation des tarifs de remboursement des oonsultations externes 
de l'administration générale de l'assistance publique à Paris, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administraton 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 relative 
aux hôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 40, 
:9 et 134; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1945 fixant le montant des frais de 
‘onctionnement des consultations externes, 


Arrête : 

Art, fer, —_ Les frais de fonctionnement des consultations externes 
dans les nôpitaux et hospices publics sont fixés: 

Pour la médecine, à 3% p. 100; 

Pour la chérurgie et les spécialités, à %5 p. 100: 

Pour la radiologie gt les laboratoires, à 60 p. 100, 
des tarifs prévus par l'article 48 du décret du 17 avril 1943, 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1945 fixant 
le montant des frais de fonctionnement des consultations externes 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

BERNARD LAFAY. 





++ 


Date d'ouverture de la première session de l'examen pour l'obtention 
du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute en 1955. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 réglementant l'exercice des 
professions de masscur, gymnaste médical et de pédicure codifiée 
sous les n°s 487 à 504 dans le code de la santé publique; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 fixant le programme des études 
pour l'obtention des diplômes d'Etat de masseur kinésithérapeute 
et de pédicure ; 

Vu l'arrété du 29 juillet 1%3 organisant les conditions et les 
épreuves des examens en vue de l'obtention du diplôme d'Etal de 
masseur kinésithérapeute, 


Arrêle: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 29 juillet 195% fixant !a 
date d'ouverture à Paris de la première session de l'examen en vua 
de l'obtention du diplôme d'Elat de masseur kinésithérapeute sont 
modifiées ainsi qu'il suit pour l'année 1955: 


Premitre session du diplôme dEtat de masseur kinésithérapeute. 
Ouverture le vendredi 27 mai 1955 
Première séance: épreuves écrites de physiologie et de patholog'a, 
Art, 2. — Le directeur de l'hygène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du préseni arrété. 
Fait à Paris, le 1% mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'hygiène publique cet des hôpitaux, 
IX BOIDÉ, 


—  — 20 -  ---— 








su. 
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Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpilaux et hospices publics. 





Por arrété du 9 mars 1955 sont inscrits sur la liste d'aptitnde aux 
fonctiot te directeur « nome et de sons directenr des Ropitaux el 
hospuces publics à la suite du concours ouvert le 20 janvier 1955 (par 
ordre de mérite 





1 M. Lemenager (Michel), 8 MM. Lacamoire (Pierre). 
) Mme Love Micheline ). ni Penard (dean). 
3 M. bronzoni-Ferrini 10 Pernet (Roger). 

Joseph 11 Courvoisier (Jean), 
4 Mie Aulissier (Jranne). 12 Blumstein (Robert). 
: MM. Evnard (Maurice). 11 Ginisty (Georges). 
! Parent (Jean fi Vieuxbled (Fernand). 
7 Veron (Maurice). 

————— © @ &—— 


Par arrêté en date du 10 mars 19%5, M. Gaudillot (Franeois) est 
radié de la liste d 'aplitude aux fonclions de directeur économe et de 
sous directeur des hôpitaux et hospices publies. 


= © &———————— 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 





Par arrélé en dale du 10 mars 1955, M. Desjobert (Bernard), 
Mspecteur divisionnaire de la population et de l'entraide soclale, à 
Rennes, retraité, est nommé inspecteur divisionnaire honoraire de la 
populalion et de l'en r'aide sociaie, 


a ("@"@—— 


Par arrêté en date dm 10 mars 1955, M. Besson (Paul), inspec- 
leur de la populalion et de l'entr'aide sociale de la Côte-d'ur, 
retraité, est nommé inspecteur honoraire de la popuialion el de 
d'entraide sociale. 


—_-— +0 --—— 


Par arrêté en date du 1% mars 1955, M. Marnet (Jean), inspretenr 
principal de la population et de l'entr'aide sociale d'Hle-t-Vilaine 
et affecté on la méme qualité au département du Pas-@4alais où 
il urera les fonctions de ditecteur départemental de la population 
el de l'entr'aide sociale, 





Rss 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Transiert de crédits. 


Par arrôté du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éeo- 
ques et du manistre des anc'ens combattants et victimes de 


" 
guerre en date du 7 février 195, un virement de crédits de Ja 
somme de 1925000 F a élé aulorisé au sein du budget de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre pour l’exer- 
cice ln, 


— ——— 200 —— —— -— 


Suppression du payement par régie d'avances 
des dépentes du comité national des Deux Anniversaires. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 1% mai 1954 relatif à la régie d'avances de l'admi- 
Distralion centrale du ministère des anciens combatlants et victimes 
de la guerre; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receties instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 
budgets anuexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne MI1771 du 24 décembre 1%, 


Arrêtent: 

Art er. — Feat abrogé l'arrêté du 13 mai 1954 autorisant, à titre 
temporaire, le régisseur d'avances de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre à payer 
cerlaines dépenses de fonctionnement du comité national des ux 
Anniversaires, 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de 
la comptabilité publique cu ministère des finances et des affaires 





économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1955. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
+0. 





Administration centrale. 


Par arrêlé du M mars 195, M. Lelebvre (René-Jules\, employé 
de bureau (%* échelon, indice 455) à l'administration centrale du 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est déta- 
ché auprès de l'administration centrale du ministère du travail et 
de la Sécurité sociale pour une période d'un an, à compter du 
2 octobre 1%, en qualité d'ouvrier prolessionnel stagiaire de 
2 catégorie. 


EEE EEE, 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Régies d'avances. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu l'arrêté du 6 février 1954 instituant, auprès de l'administration 
de la marine marchande, une régie d’avances pour le fonctionnement 
du navire océanographique Président-Théodore-Tissier ; 

Vu le décret ne 51-1% du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux réges de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imnulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


rrèlent : 

Art. 1er , — Le premier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du G févrer 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Le moplant maximum de l'avance susceptible d'être consentie 
au régisseur est fixé à à millions de franes », 

(Le resle sans changement.) . 

Art, 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au ministère de la marine marchande et le direcleur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 

Fait à Paris, le 5 mars 1955. 

Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


+6 








Fixation des programmes des connaissances spéciales exigées des 
candidats aux fonctions de pilote pour les différentes stations de 
Pilotage. 


— — 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes, rendue applicable dans les départements d'outre- 
mer par décret du 39 mars 1948; 6 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant fixation des conditions et des 
programmes des concours de pilotage, 


Arrête : ; 
Art. fer, — Les connaissances spéciales exigées des candidats aux 
fonctions de pilote pour les di ntes stations des côtes de Ja 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer sont fixées 
conformément aux programmes annexés au présent arrêté (1). 
Art. 2 — Toutes dispositions antérieures contraires et notamment 
l'arrêté du 16 mavembre 1953 sont abrogés. . 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 
PAUL ANTIER. 


| (1) Les programmes seront publiés au Bulletin officiel de la 
marine marchande. 
— + 6 &- 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 11 mars 1955 portant admission à la retraite, pour limite 
d'âge, du directeur du personnel au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones et lui conférant l’honorariat. 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'artic:e 30 de la Constitution de la République francaise : 

Vu les décrels me 46-1016 dur 10 masi 1956 et no 53883 du 2? sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale du 
ministère des postes, télégraphes et té phone: ; 

Vu le code des pensions civiles et mililaires de retraite; 

Vu la loi du 18 août 1996: 

Vu la loi du 15 février 1946: 

Vu le décret no 53-711 du 9 août 1953: 

Vu le décret ne 54-254 du 10 mars 1954; 

Vu l’article 139 de la loi n° 46-294 du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Lauzon ‘Guillaume-Alexis), d'rectéeur du personnel, 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 7 mars 1%5, au titre de l'articie 4 (8 1e) du 
code des pension civiles et militaires de retraite, et nommé direc- 
teur général honoraire à l'administration centrale du ministère des 
postes, ltélégraphes et téléphones, 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
postes, lélégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: - 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





 ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 16 mars 1955. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2. — Vole du ps de loi (n° 8109) autorisant l'aliénation aux 
enchères publiques d'un établissement industr.el appartenant à l'Etat 
el sis à Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime). !Nes 10120-10219. — 
M. Faggianeili, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Suile de la discussion budgétaire : 

Intérieur (suite). (Nos 9293-0547-9517-9539-10260-10971, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur.) 

Travail et sécurité sociale {suile). (Nos 0209-09997-10362-10972. — M. de 
Tinguy, rapporteur.) 

Radiodiffusion-télévision française, (Nos 99309-0627-10019-10453. — 
M. Maurice-Bokanowski, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
scance, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 16 mars 1955. 


Ne 10227. — Proposition de loi de M. Pluchet tendant à permettre 
la libre disposition des créances de dommages de guerre (ren- 
voyde à la commission de la reconstruction). 


N° 1029, — Proposition de loi de M. Ienri-Louis Grimaud tendant 
à modifier les articles 7 et & de la loi du 23 janvier 1929 sur 
les parts de fondateur émises par les sociétés (renvoyée à la 
commission de la justice). 
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No 10255. — Proposi ion de loi de M. BoSary-Monssrvin tendant 
à l'institution de réserves communales de chasse (renvoyce à 
la Commission de l'agriculture). 
No 10960, — Rapport de M. Halbout, au nom de ja commission de la 
justice, sur la proposition de résolution tendant à inviter Île 


Louvernement à prendre les mesures indispensables destinées 
à venir en aide aux adhéren:s des sociétés de construction en 
liquidation ou en faillite et à empêcher le relour d'escroque- 
ries dont ont été victimes les candidats constructeurs. 

No 10262 (1). Rapport de M, Nigav, au nom de la commission 
des movens de communication, sur la proposilion de résoini- 
lion terdant à inviter le Gouvernement à abroger le déeret 
du 3 janvier 1953 déclassant le canal du Berry et à faire pro- 
céder à cerlains travaux de réfection de celle voie d'eau 

10279. — Proposition de loi de Mme Lipkow&ki portant ouverture 
d'un crédit de 50 millions pour le financement des journées 
nalionales de l'année 19535 qui comméimorent le 10° anniversaire 
de la libération des camps de concentration le 24 avril et 16 
cessez-le-feu de la guerre 199-1Qi5 le 8 mai (renvoyée à la 
commission des finances). 

No 10314. — Proposilinn de M. Vendroux tendant à inviler le Gon- 
vernement à interdire aux mineurs de moins de dix-huit ans 
non accompagnés l'accès des débits de boissons et de certains 
établissements publics à certaines heures des jours ouvrables 
(renvoyée à la commission de la famille). 

No 10318, — Proposition de loi M. Waldeck Rochel tendant à insti 
tuer une allocation dite de la mère au foyer au bénéfice des 
familles d'exploitants agricoles dont le revenu cadastral ne 
dépasse pas 1.500 F (renvoyée à la commission de l'agriculture), 

No 10337. — Rapport supplémentaire de M. Delcos, au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de loi tendant à Ja 
création d'un « Comité interprofessionnel des jus de fruits el 
de légumes », 

No 10357 (annexe). — Rapport d'information de M. Quénard, au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, créée en exécution de l'article 70 de la loi du 
21 mars 1947, complété et modifié par la loi du % juillet 1917 
et par l'article 28 de la loi du 31 décembre 19%53 ($S. O. F. 


PA 


I. R. A. D.). 

No 10393 (1). — Proposition de résolution de M. Signor tendant À 
inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
familles des marins de Donarnenez péris en mer à bord du 
Galant-lasseur (renvoyée à la commission des finances). 

No 10394. — Lettre rectificative au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1955 (renvoyée à la commission des finances). 

No 10:09 (1). — Avis de M. Francois Benard au nom de la commis 


sion des finances sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prévuir l'utilisation de la gare 
d'Orsay. 


(1) Tirage restreint. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa fre séance du mardi 15 mars 195, l'Assemblée nationale 
a nornmé : 

1° M. Bidault (Georges), membre de la commission des affaires 
étrangères, en remplacement de M, Schuman (Robert) (Moselle); 

20 M. Taillade, membre de la commission de la défense nationale, 
en remplacerment de M. Abelin; 

3o M. Duveau, membre titulaire de la commission des finances, 
en remplacement de M, Edouard Bonnefous ; 

4e MM. Dupraz (Joannès) et Louvel, membres suppléants de la 
commission des finances, en remplacement de MM. Abelin et 
Pflimlin ; 

5e M. Laurens (Robert) (Avevron), membre de la commission 
des moyens de communication el du tourisme, en remplacement de 
M. Sourbet ; 

Go M. Huel, membre de la commission des pensions, en rem- 
placement de M. kendjelloul ; 

70 M. Laurens (Camille) (Cantal), membre de la commission de 
comptabilité, en remplacement de M. Sourbet, 





Commission des finanoes, 


—— 


Séance du mardi 15 mars 1955. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
{Francois , Boisdé (Raymond), Brussel Max), Burlot, Courant 
(Pierre), Dagain, Darou, Mavid (Marrel) (Landes), David (Jean- 
Paul), benais Joseph}, Dorey, Gardey (Abel), Gosnat, Jean-Moreau 
(Yonne), Leenhardt (Francis), Liautey (André), Maga (Hubert), Mar- 
cellin, Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, Meunier (Pierre) 
(Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seineet-Oise), Reynaud (Faul), 
simonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppléants. — MM, Charpentier, Delcos, Hénault, Jacquet (MarcA 
(Seine-et-Marne), Musmeaux, Pluchet, 


Assistail en outre à la séance, — M, A.F, Mercier. 
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Commission de l'intérieur. 





Séance du mardi 15 mars 1955. 


Présents. — MM. Ballanger (Rolert) (Seine-et-Oise), Benoist 
(Charles) (Soine-et-Oise), Hlachette, Bricout, Durroux, Fonlnpt-Espe- 
raber, Genton, Guthmuliler, Priou, Quinson, Mme  Sporlisse, 
b! Wagner. 

Ercus's. — MM. Ben Tounès, Quilici, de Saivre, 

Suppléant. — M. Benbahmed (de M. Rabier). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. . 





Séance du mardi 15 mars 19%55. 

Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Delachenal, 
Mine Lælebvre (Francine) (Seine), MM, Lejeune (Max;, Minjoz, PaL.- 
naud. 

Ercusés, — MM, Chamant, Soustelle, 

Suppléant. — M. Pluchet (de M. Fupal). 


nt 


Commission du travail et de la sécurité soc ale. 





Séance du mardi 15 mars 19%5. 


Présents MM. Besset, Bouthien, Durbet, Fayet, Gazier, Joubert, 
Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Musmeaux, Patinaud, Renard 
(Adrien) (Aisne), Sion, Viatte, 

Ercusés. — MM, Caillet, Coutant (Robert, Garet, Meck, 


— —_——_—_—_——— 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
47 mars 1955, à dix heures (local de la commission ne 263) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 40259) portant ratification du- décret du 
2 mars 1955 rétablissant partiellement le droit de douane d'impor- 
tation applicable au café vert en fèves et pellicules; 

La proposition de résolution (ne 10211, de M. Charret tendant à 
inviter le Gouvermement à appliquer effectivement les décrets-lois 
du 12 novembre 1958 et du 29 juillet 1939 relalifs aux sociétés 
coopératives de consommation. 

I, — Nomination d'un membre de la commission inlerparlemen- 
taire chargée d'étudier la simplification des formalités de frontières, 
en remplacement de M. Sauer, démissionnaire. 

LLLR Rapport de M. André Tugues sur la proposition de loi 
{ne 4088) de M. Coudray relative à la carte d'dlentité professionnelle 
des voyageurs et représentants de commerce. 





La commission de l'agriculture se réunira le jendi 17 mars 1955, 
à neuf heures trente (local de la commission ne 2%): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 10931) de M. Guiguen (remñem- 
brement de l'ile de Groix); 

La proposition de loi (n° 10253) de M. Lalle (prêts aux jeunes 
artisans ruraux); 

La proposition de résolution (ne 10272) de M. Tourné (revision 
du cadastre des Pyrénées-Orientales) ; 

La proposition de résolution (n° 10256) de M. Boscary-Monsservin 
{allocation de la mère au foyer); 

La proposition de loi (ne 10146) de M. Laborbe (statut du fermage; 
exploitants d'arbres fruitiers). 

IL. — Avis de M. Charpentier sur le projet de lol de finances. 

HT, — Communication de M. Saint-Cyr sur les proposilions de loi 
concernant l'enseignement postscolaire agricole. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 17 mars 41955, 
à dix heures (local de la commission ne 266): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 
«.. La propeatea de loi (ne 8902) de M. Furaud tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 2 août 1949 portant réforme du régime des 
pensions de certains personnels de l'Etat; 

La proposition de loi (ne 91%) de M. Maurellet tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 2 août 1949: 


La proposition de loi (ne 10139) de M. Le Coutaller tendant à la 
validation des services re mn par les agents des comités d’orga- 
nisalion des produits indust 


els; 





La proposition de loi (n° 10169) de M. Jean-Paul David tendant à 
la prise en charge pour la liquidation des retraites des services 
accomplis dans l’ancien réseau des chemins de fer de l'Etat; 

La proposition de loi (ne 5279) de M. Jean-Paul Palewski tendant 
à compléter l’article 45 de la loi du 20 septembre 1948, en rempla- 
cement de Mme de Lipkowski. 

II. — Nomination du rapporteur pour avis des propositions de loi 
(nes 8862 et 99%5) de M. Garet et de M. Bernard Lafay tendant à 
permettre aux anciens combattants de percevoir dès soixante ans la 
retraite maximum de la sécurité sociale. 

III. — Avis de M. Le Coutaller sur la proposition de lei (n° 7434 
de M. Badie accordant des majorations d'ancienneté aux veuves de 
guerre fonctionnaires. 

IV. — Rapport de M. Vincent Badie sur le projet de loi (ne 9468) 
portant modification de l’artiçgle L. 9-1 du code des pensions d’inva- 
lidité. 

V. — Rapport de M. Mouchet sur la proposition de lai (n° 7875 
de M. Devemy tendant à accorder cerlains avantages aux amiennes 
infirmières de la Croix-Rouge. 





La commission des immunilés parlementaires se réunira le ven. 
dredi 18 mars 1955, à dix heures quinze (local de la commission 
ne 2) : 

Nomination d'un rapporteur pour Ja demande en autorisation de 
poursuites (ne 10263). 





La commission de coordination de l'énergie atomique et des recher. 
ches nucléaires se réunira le jeudi 17 mars 1955, à onze læures 
(local de la commission de l'éducation nationale ne 262) : 


Constitution du bureau, 





Convocation rectifiée. 
La réunion de la commission de la presse, prévue p'ur le mardi 
15 mars, à dix-sept heures trenle, est reportée au mercredi 16 mars 
1955 (mème heure, méme local, même ordre du jour). 





Additif à l’ordre du er de la séance que tiendra la rommission 
de la justice et de législation le mercreli 16 mars 1%55, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 2) : 


Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi (ne 10589) de M. Minjoz, tendant à modifier l'article 1e de 
la loi du 1e décembre 1951 tendant à permetllre à titre provisoire 
de surseoir aux expulsions de cerlains occupants de bonne foi, 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des territoires d'outre-mer le mercredi 16 mars 1%55 à dix heures 
(local de la commission n° 254): 

Election d'un secrétaire en remplacement de M. Laforest, 

Nomination d'un membre supp'éant de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, en remplacement de M, Bayrou, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence eonstituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
el présidents des upes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 148 mars 1955, à 
onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 16 mars 1955. 





Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local ne 272, 


Commission de la défense nationa'e, à dix heures. — Local ne 215. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Loca! ne 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 249 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. — 
Local ne 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. — 
Local ne 220. 

Commission de la presse, à dix-sept heures trente. — Local ne 220. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix heu- 
res trente, — Local n° 264. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et d1 
logement, à dix heures, — Local ne 268. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
ne 254. 

Sous-commission chargée d'étudier la siluation de la société Bre 
guet, à seize heures. — Local de la commission des finances. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 17 mars 1955. 


A dix heures, — SÉiMEk PUBLIQUE 


14. — Suite de la discussion du projet de loi, adopl£ par l'Assermn- 
blée nahonale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du logememt el de la reconsiruchion pour 
l'exerc ce 195%. (Nos 34 et 115, année 1%5. — M. Bousch, rapporteur 
de la convnission des finances; et ne 15%1, année 1935. — Avis de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre. — 
M. Claude Lemaître, rapporteur.) 

2. — Discussion de la groposilion de loi, adaptée par l'Assemblée 
nationa:t, relative aux mesures conseéryaloires ‘art. 4 à 91 du 
code de procédure civie, et modifiant les articies 417, 257, 599, 
bot, 601, 617, 663 et 5% dudit code et l'artucle 426 du code de 
commerce. (Nos 494, aunce 1994, 99 et 116, année 1955. — M. Juzeau- 
Marigné, rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et cominerciale; el n° , annéts 19%%5. — Avis 
de la commission des finances. — M. Ciavier, rapporteur.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai. adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de ia République, 
adoplé avec modifications par l'Assemblfe nationale dans sa deuxièrne 
æcture, modifiant le décret organiqæ du 2 février 12 sur les 
élections. (Nos 399, 550, 515, 993, année 1% 5; 04 et «120, annee 195. 
— M. Riviérez, rapporteur de a commission du suffrage univer- 
sl, du cuntrôle constitutionnel, du rég:ement et des pétitions. 

4. — Discussion du projet de loi, sdoplté par l'Assemb:ce natio- 
nale, relatif au recruteinent, à l'avancement et au statnt des magis- 
(rats du cadre des justces de paix d'Alzérie. (Nos 109 el 121, année 
19%. — M. Enjalbert, rapporteur de ja commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communale, Algérie ].) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'\ssemblre 
nationalc. portant appiicalion à l'Algérie de la loi n° 47-163 du 
bi août 1957 instituant une allocation d'altente en faveur des sinis- 
trés par faits de guerre et des lois n° 195% du 20 avril 1939 et 
ne %-105: du 22 août 1959 complétant et modifiant l'article 6 
de la loi du 38 octobre 1916 sur les dommages de guerre. (Nos 13 
et f0, année 1955 — M. Delrieu, rapporteur de la commission 
de l'intérieur [administration générale, départementale et commu- 
gaie, Algérie].) 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du 15 mars 195, le Conseil de la République a 
noinmé M. Flechet membre de la commission de surveillance de 
la caisse des dépôts et consignations. 





Commi:sion des affaires étrangères. 





Séance du mardi 15 mars 1955. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Brizard, Carcassonne, Chain. 
tron, Chazette, Pierre Commin, Michel Debré, Léo Hamon, Lelant, 
Chartes Morel, Marius Moulet, Georges Pernot, général Petit, Ernest 
Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Alain Poher, Gabriel Pu ux, Réveil- 
laud, Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Michel Yver. 


Suppléants. — Mmes Gilberte-Pierre Brossolelte, Devaud, Yvonne 
Dumont, MM. Charles Brune, Hauriou, Lafforgue, Marcilhacy, Pois- 
son, Schleiler, Southon, Wach. 


Assislaient en outre à la Séance. — M. Armengaud fan titre de 
la commission de la production industrielle), M. Coudé du Forest 
{au titre de la commission de la produc!ion industrielle,, M. Maroger 
(au titre de la commission des finances). 


,» 





Commission de ‘a défense nationale. 





Séance du mardi 15 mars 1955. 


Présents, — MM. Wenri Bar, Julien Brunhez, Clerc, G'acomoni, 
Kalb, de Lachomette, Robert Le Gnvon, Maroselli, de Maupeou, Miche: 
let, de Montullé, Parisot, général Petit, Pic, Ramampy, Rotinat, 
Marcel Rupied. à 

Suppléants. — MM, Charette, Delrieu, Fonsson, Jézéquel, Le Mirabel, 
Le A SASSier-Boisauné, Charles Morel, Raymond Pinchard, Edgard 

1, 


—-- tt 


Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mardi 135 mars 1955. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, Pierre Berlaux, Juies 
Castellani, Mam:dou Dia, A'nadou boucouré, Franceschi, fassan 
Gouled, Grassurd, Longuet, Mamadou M'Bodije, Raza 


Suppléants. — MM. Claircaux, Motais de Narbonne 
[reusés . MM. Roisrond, Charles Brune, Coupigny, Durand 
Ré Josse, Ilenri Lafleur, Romani, Marc Rucartl, 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se mMunira le mercredi 16 mars 1953, 
À seize heures (lical de !a commission 

Audition de M. le président du conseil sur le projet de loi ‘ne 754, 
année 1951), budget des Elats associés, — Rapoirleur spécial: 


Re: { [x alif. 
La nremidre réunion de la commission des finanres, prévue pouf 


le mercredi 16 mars 1955, aura lieu à neuf heures quaranle-cinq au 


licu de dix heures (local de la Commissici 


Adhüf à l'ordre du jour, 
Inséres en tèle de l'ordre du jo 
Budget des monnaies et médailles (n° 15, annce 1955), — Rappon 
teur spécial: M. Assailil. 


————— 


additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de justice et de législation civile, criminelle el commerciale, 16 
jeudi 17 mars 1%5, à neuf heures trente (local ne 202) : 

Désignation du rapporteur de la proposilion de loi, relative À Ja 
lacation-gérance des fonds de commerce et des fonds artisanaux 
(raprorls nes 8969, 9964 et 10078 À, N.). 





Convocation de s0us-commission. 


La souscommission chargée de suivre et de contréer l'emplm 
des crédits de la défense nationale se réunira le jeudi 17 mars 4%, 
à quatorze heures trente (locul ne 316 

Audition de M. le directeur de la direction technique el industrielle 
au ministère de l'air, sur ja silualion financière de la socielé Bréguet, 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion de !a commission de coordination et de contrôle chargés 
de suivre l'exécution et lapplicalion du traité de Conununaulé 
européenne du charbon et de l'acier, prévue pour le mercredi 16 mars 
fus. À onze hrures local me ‘#1! esl anuuce, en fra!son de la 
réunion de la coinmmissiun des finances 





Réunions de commissions du mercredi 16 mars 19:35. 


Commission des affaires éronomiques, des douanes et des conven. 
tiwuns commerciales, à dix heures, — Local 2:51 


Commission des aflares étrangères, à quinze heures, — Tacal 1. 


Cormmission de l'agriculture, à quinze heures. — Lo'al 214. 


' 


Commission de la défense nationale, à qualorze heure 


| quarante. 
cinq. — Local 91 


Commission de l'éduration nationale, de heaux-at des j ir, de 
la Jeu esse 6 des ! sirs, à dix | il qu ' — Loca 4)7 

Commi:s-ion de 1 farm le de la popu a on et d la santé L! 1blique, 
à dix sep weures., — Local 2455. 

Commission des finanres, à neuf heures quarantecinq et seize 
heures. — Local de la commissio 

Commission de la France d'outre mer, à quinze heures. — Tvcal 


21 


Commission inlerparlementaire des formalités de frontières, À 
dix-sept heures trente. Prés.deme, aile gauche. 





Commission du suffrage niversel, du rontre constitutionnel, 
du réglement et des pétilions, à dix-sept heures trente Local 21. 


" — 6e - ———— 
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25 mars 1999 poriant réglementation de l'emploi des étrangers en 
afrique équatoria e française: b) modifiant le décret du 11 mars 19%9 
INFOR MATIONS portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique occiden- 
lale francaise, (Nos 7 et 55, année 1955. — M, Deroux, rapporteur.) 

o D in de la proposition de M. Bazé et des membres du 
RELATIVES groupe d'Union française PS ï action sociale, tendant à demander au 
Louvernement de la République de trouver une solution au problème 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Curasten l'aprl tion des mesures appropriées relevant, d'une 
part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un accord 

s Etats associés d'Indochine. (Nos 40, année 1954 


l 
} 




















n LI , L . 11 
= ———— — el 69, année 1%5. — M. Polycarpe, rapporteur.) 
10. — D ion de Ja proposition de MM. Raphaël-Leygues, 
lazoumé, Chartes-André Jiien et Mine Malrcux, tendant à dernander 
Ordre du jour du jeudi 17 mars 1955. _ Gouvernene d'a-similer à un centre dramatique de la métropole 
le « Théâtre de l'Union francaise » et éveatuellement d'autres orga 
Hismes avant le même objet de diffusion du répertoire classique 
A quinze heures trente. SÉa wc uUI me is dans l'Uniur Nos 22 et 6x, annce 1955. — Mme Malroux, 
1 . L ? 
1 | + ; n'ésent par M. « Gouvon, nu 1! de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Presh de la OTET Union francaise. au Aldnv, Charles, Guillabert, A.fred Jacobson ei Jean Marquet, tendant 
; pe vite e Gouvérnermn di \ juvité Gouvernement à prendre toules r.e<ures propres à assurer 
| lüire pro je re fs à la con- la construct d'un acrodrome à Tahiti. Nes 76. 138 et 221, 
ù | P aunée 495%. — M. Caslex, rapporteur. — No 118, année 19%, avis 
d APT? , Vos 79 de la mn mn des affaires économiques, — M. Loste, rapporteur, 
fu, « {1 ju \ « | Fur t mine — No 40% année 1955. avis de la commission des affaires financières, 
{ tu ire M. Cazelles, rauporieur: et no 209 année 1954, avis de la commis- | 
I W de la défense de l'Union française, — M. Georget, rapporteur.) | 
e PRES , bi, 12. Dis ion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
A! tre proiel de loi : int Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repiquet, 
r + + 2 cr f = ” tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d une façon impor- 
ve , CG D US tante les crédits du Fides destinés à l'aéronautique des_ territoires 
wa sinster 4 - ner mi dé À d'outre-mer et figurant dans lasnexe au projet de loi ne &555 portant 
tendant à ve e pour le rimes. délits "ot he n cpprobation du deuxième plan Auadriennal et à fixer ce crédit à 
tio ; Te ’ t de [ trlemet et territoi 1’, muilliard Nos 51 et ,6, annre 1959 — M. Castex, rapporteur. — 
res d'outre-me sg var À et Fla bus D int le Avis de la commission des affaires financières, — M. Fonlanet. rap- 
per | Î nise par M. le président de porteur, — No &, année AA, avis de la commission de la défense 
DAs-emnl proposition de doi de M. Aubame et de l'Lnioa française. — M. Reyt, rapporteur.) 
} de & ET d‘put tendant à l'armmnistie de certains 43. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
€ titne | | ivenlior l en Afrique noire fraï caise, résident de l’Ascemblée nationale, sur la proposition de résolution 
Madus el « Up N “ et 2 année 1954, et 77, de MM. Bénard, Secrétain et Barrier, députés, tendant à inviter le 
L à ce 1 M. Fa ppor ue Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent 
) 3 n hs : . pour favoriser l'exportalion des produits laitiers dans les territoires 
: , ‘ a a tra se par M. le président d'outre-mer et l'Union francaise et permeitre ainsi de déconges- 
de - me ru : projel de décret présenté par M. le tionner le marché national, (Nos 460, année 14954 et 45, année 19%. 
à … - L nee me mplélant le décret du 29 sep- — M. Schmitt, rapporteur, — Avis de la commission de l'agriculture, 
: te n re LES portant réglement du domain publie et des « rvi- de l'élevage. des chasses, des pêches et des forèls. — M. Jean- 
ur à Led ps x a. \ de à + ä à Lg Nos 251, ertrand Audu, rapporleur.) 
: 4 Jh | à de | \ tra tri Pu M. 1 pré ident 
” «l ist d finitoistre e projel de décret présenté par M. le 
, n nistre à d ] dy « à (HIT portant abrogati , - = ret Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 
« Ù Ù pe 1 0 Û immiifiant, « qui concerne Îles ablisee. 
+ ne! france a de l'Orcani le di-p th s du décret du 0 dk u mi- Te 
bre 14 concernant régin le Ta t iSCcription Nos 05, année 
26, « 1, année 99 “A ini, rapporteur Séance du mardi 15 mars 195. 
L as + —- " : ri e Pi # À. L : 1 Le. ! — eu Périet Présents: MM. Baulo lin, Boucavel, Bui Xuan Bao, Chasienet, Cote 
blicaine 4 , — _ + ee … L nent dt r + nes rcpu- liba Y, Dardel:e, Mme Eboué-Tell, MM. Julien (Charles-André , 
héce d'a ss "lon el. À = eds ES + Fr pe là Mone Malroux. MM. N'Diaye Guirandou, Pham Van Nhu, Randrelsa. 
les Etats asso nn : prono = - re ri à . er el Suppléants: M. Dardelle de M. P.-L. Berthaud, M. Baudouin de 
inviter le Gouvernement à prendre en con j ai “” nel à M. Burkhardt, M. Buj Xuan Bao de M. Cao Van Chieu; Mme Eboué- 
tables que | ra A gt pr Les Le og cqui- Tell de M. Dubois: M. C.-A. Julien de M. Griaule, M. Chastenet de 
ré, à , gr PS ES RS DORE S. A. R. la princesse Khamimao: M. Randrelsa de M. Hazoumé, 
| in nl pi 1 1 t toi raisonnable qui est nécessaire M » Malroux de M. Lechani 
AU LL LELLL ue h HAS et le Francais d'Indochine pour la In ccstes LE " 
sauvegarde des jinve tie français dans ce pays: €) la propo- Ercusés: M. Cheikh Sidva; M. Kamil. 
to le M. Vignes, au om de Finterconmrission chargée d'étudier 
} | ! et Le: el de Ja dévaluation de la piasire 
indochinoiss echda vite e Gouvernement à prévoir une consul- 
laut: jh ha nie dl | i l M'it pes | ordis commimner aux 
don \ Fra en FA l \ M Ciusi vt lt pars etrangers; instruction. 
dr la propursil | M. P ! Lornet, au nom d Lintercotnimn <sion pu 
charg: d'« ‘ t ! \ le conditions et les effets dk la 
oévalua de pasire irdochinoise, tendant à inviter le Haut L' e 
Cons 1 Consir e à nteneur de l'Union franraise un système Séance du mardi 15 mars 1955. 
cquitatl d c'e CONMIMNErCIAUX; 2) la proposition de M. Roger 
bu l X au tro ‘ | in:et Hiht-siof) chargé d étudier les récent MM. Bernier, Bouda, Daber, Fadda, Laurin, Odru, Ren- 
TAIsO Ù es effets de ia dévaluation de la piastre curel, Revt, Ribéra, Rosenfeld, Suppléants: M. Daber de M. Blan- 
ir | ; tet hu ft ter Lou here: de la Rép iblique chard de la Brosse, M Ribéra de M. Guyard, M. Rosenle;:d de 
frutu . à re} Î u dermand d'aide technidque., écono: M. Margueritte, M. Laurin de M. Oudard. 
mmique « fort ° pr les Elats associés d'iIndochine 
(Nes 53, 146, 21 15, 2:19 92, année 1%4 et 18, at +: l E Assistait en oubre à la séance: M. Roy. 
M. Ti i eur 
6 Pis | \d le d'as transmi-e par M. le président 
du l'Asser nat ( r le projet de loi tendant à T'adoption 
CAE [EE | l la } ect ïl cd la sanié }! iblique. Convocations de commissions. 
(Nes 2:14 il, ant BU — M, Gervain, rapporteur.) PRE 
7. l n de la demande d'avis, transmise par M. le président , ; 
de \wsembliée nationale, sur la proposihon de loi de M. Ramoset La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
et plusieur de ses collégur dépulcs, tencant à la réorganisation 17 mars 1%5, à 1" if heures trente (local ne 2), 21, rue La Buélie, 
d' cerviré du commerce exterieur Nos 967, année 1%54 et 32, Paris: 
année 19 M. Trui:gros, rapporteur.) 1 — Suite de l'examen des demandes d'avis: 
8. D n de la demande d'avis, transmise par M. le président a) (No 402, année 1935) portant réorganisalion des chambres de 
du con de m tree, eur Îre projets de décret pré-entés par commerce, à daSricuiiure et d'industrie en Afrique équatoriale Jran- 
M. le miustre de la Ft ce d'outre-mer; a) modifiant le décret du çase, > 
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16 Mars 1935 
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b) (Ne 403, année 1955) portant r‘organi-a \ éd am! s de 
commerce, d'agricullure et d'industrie en Afrique occider [1 
çaise. — M. Dède, rapporteur 

Il, — Examen de la proposilion {n° 405, année 41955) tendant à 
demander au Gouvernement la création d'un comil profes - 
nel des fruits et lézumes chargé de préparer le esures 
saires pour assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en 
fruits et légumes de la métropole et de la France d'ouire-mer, el 
pour normaliser leur commercialisalion., — M. Rert, pour 
avis 

II, — Qu stions diverses. 

additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la com n 
des affaires financières le mercredi 16 mars 1%55 à 15 eur ocal 
n° 34), 21 rue La Boélie, à Paris: 

Examen de la demande d'avis ne Si, année 1955 ir le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mililairt pour 
l'exercice 1955, 

La commission de compltalulité se réunira le mardi 22 mars 195 


à 10 heures 50 à l'hotel de l'Assemblée, à Paris, 21, rue La Boélie. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère ce !a défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours 
pour le recrutement d'officiers du commissariat de l'a. 





= 
Le ministre de la défense naliona'e et des forces armées a dfc'dé 
l'ouverture des trois concours suivants pou d'ofti- 
ciers du commissariat de l'air: 
Concours pour le grade d'élève commissa je 


Concours pour l'adm:ssion dans le « 
d'officiers du grade de lieulenant des autres corps el cadres de 
Jarmée de l'air; 


Concours pour l'emploi de slagiaire du cominissariat de l'air. 


‘"OTTS de S C'hHINS-AIr0Ss le l’a 


lo Concours pour le grade d'élèce commissaire. 


we concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
ans au plus au 1° janvier 1%55 (limite d'âge 1: 3 J 
a! 


de candidats justifiant de services militaires 
Douze piaces sont mises au concours, Toutefss, c« nbre est 
susceptible d'être porté jusqu'a dix-neuf en cas de déticien les 
autres modes de recrutement du corps du commissariat de l'air. 
Les épreuves écrites commenceront à Paris et à Alzer le 25 juil 


let 1955. 
Un seul centre pour les épreuves ora'es: Paris. 


Les demandes des candidats, appuyées de: pièces prescriles À 
l'article 4 de l'arrêté ministériel du 13% mai 1953, devront parvenir 
à la direction centrale du commissar at de l'air, 2%, boulevard 
Victor, à Paris (1), pour le {er juillet 1955, terme de rigueur, -sani 

ur les étudiants en droit subissant leur dernier examen afrrès 
celle dernière date, qui pourront se faire inscrire dans les huit 
jours suivant leur admission à la licenre. 


Pour lous renseignements, s'adresser à l'adresse ci-dessus. 


2e Concours ouvert aux lieulenants des divers corps ou cadres 


de l'armée de L'air. 


Le concours est ouvert à tout officier du grade de lieu‘enant de 
lous les corps ou cadres de l'armée de l'air. 

Deux places sont mises au concours en 1955. 

Les épreuves écriles commenceront à Par:<, à po n s‘n‘rale 
du commissariat de l'armée de l'air, 26, bouevarmd Victor, à 
Paris (15°), le 21 juin 1955. 

Les demandes des candida!s, revêlues de l'avis des diverses au'o- 
rités hiérarchiques, et accompagnées de la copie du ret de notes 
de l'officier inléressé, devront parvenir à la direction centrale du 
commissariat de l'air pour le 1° mai 1%55. 


«' Concours pe.r l'emploi de stagiaire Cu commnissa 


Ce concours est ouvert aux sous-officiers d'active de l’armée 
de l'air et aux officiers de réserve de l'armée de l'air servant en 
situation d'activité. 

Cinq places sont mises au concou.s, 
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imencer \ Paris, À ! ar \! {Nue 
De di ir, le 21 j IL 

1 11 CE PO s p vs À 
mai 1933, adres 1 à vuie hiérar 
1 d \ centra lu cominissariat de 





d'ingénieurs militaires 


x | L 

d 1 à t { t 
Li Pi d ad 

e Alger ba »1 et | 
\ 1 «di è Dit t 

C« | H es Ar TT 
Le prosrarmnine de ha 

| ù x 

u.1 » le LL. ot 1 les 
La date de le il 
Il cera en ( e bro 

el | « ] 

le 15 F adre e à la « 

nautique, 26, 1 evard V 

nique rég e de l'a 


Avis de concours pour le recrutement 


de 3° c'asse d£s travaux de l'air. 


scriptior est fixée au ) mai 19: 
hure contenant le programme délaillé 
À ProouiIre su oeri «+ tccompasnee 


n tech ue et industrielle de l'acro- 


ctor, Par Lo ou à la délégation tech. 





Avis de concours pour Île 


nautique. 


mique r'gionaie de !1acron 


Atser. 


recrutement de techniciens stagiaires 


d'études et de ï'abrications des services techniques de l'aëro- 


l1 pi e recrutement de viagt-cinq techniciens stas 
sidires d'etudes et de fabrications du ervies techn ques de l'aéro- 
nautique (ex-agents techniques de l'aéronautique) s'ouvrira les 29, 
+ juin et fer juillet 1%55 au minislère de la défense nationale e& 
ur or'es irintes, 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Armentière Egletons, 
Limoges, Lyon, Nanev, Pari Tarbes, Vierzon, Voiron, Nimes, Bor- 
deaux et Alger les 29, 30 juin et 1er juillet 1955. 

Aucun diplôme n’est exigé de indidats, Le programme des 
connaissances porte sur les malitres enseigné lans les écoles 
nationales professionnelle 

La e de cl les j! est fixée au fer juin 1%&5 

Il ra enyo) e brochure ntenant le programme délaillé 
et licalion des pièces à produire sur demande accompagnée 
le 15 F adressée À Ja direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique, 26,. boulevard Victor, Pari le), où à la délégation tech- 


tsimon, à 


iutique d'Alger, 4, rue Sai 





‘D à D Je 9 du " | 
Le 1: m 1955, À quat 
Juerment, da I ‘ ‘ 1! 
vu sort de deux TT } 
Canilal l , qui doivent « 
Le { van! rep 
0 0 t } ‘ 

1 
1} ir | 
Titres 1 porteur sx) | 
{ 
Titre ; 





litres au porteur de 1.75% } 
Fitri 1 f Î ? 
Le . ] t 
rer ete t 
11 1er } IT h:1 vo 
Po Pa \ |a pa ‘ 
LE | fi L de | “4 t 
LT ! item 
\, cLt 1:35 pi ait 


Hinistère des finances et des affaires économiques, 


Avis concernant le résuitat du tirage du fonds 3 12 0/0 19:2 
à capital garanti, 


1952, d'cret no 52827 du 17 Juillet 1952.) 
e he ( trent | a ét rocédé } 11e 
es du mm Ü { fit Ü au tirasa 
» 42 et 7 du fond 1/2 0/0 1952 à 
e tcimbo es à partir du fer juin 19553 
es dar ( ra es par la nn 
L 1 
| Il » «le fi 4 A 
du 1! ut) au “0 900 inc] 
> 21, à ‘nce de 1.736.700 F, 
du n° 172000 au n° 221.999 in 
Jill, à concurrence de 404.24 F. 
ten con ence, préven ue Ja 
iuFra Heu à part dt \ date pré 00 
ile de la S la ette réné- 
L AUX rt { pré éotio 
‘ Î t ‘ eur PART 
s di f ile { «h pt cpl s 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 





DIRECTION CÉNÊRALE DES IMPÔTS. — CONTHIBUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 





1954-1985, — 
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LÉPARTEMENTS 


AÏISNO sssososmsssosssssse .… 
DRE sscccocesesesstcoésé 
Alpes (Hasses-)...,.....00. 
Alpes (Nautes-)..........0e 
Alpes Maritimes 


ss... 


nn nn nm nm 


Landes 
Loir-et-Cher 


Loire 


Loire 





QUANIITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÊCOLTANTS 

















Vins à À ©. C et vine d'Alsace Vins de con-otwumalion courante Total 
Février Autérieure Total Février. Aulérieure Total. Février. Aotérieure Total. 
6 49 55 1.110 17.70! 19,1% 4.6 17.753 19.19 
52 40 472 4 79 71 5% 493 049 
, » e 1 6) 12.312 12.912 1.600 12.312 12 912 
PA , . 489 8.061 8.550 449 8.061 8.550 
. . » 1.15 4.220 5.358 1.13 4.250 0.388 
. 1 4 23 813 Sax; 33 811 AàG7 
214) 1.281 1.54 33. di 224.162 25.019 33.617 225.443 259.060 
o » » . » s . ” » 
» , ÿ 62 3.185 3.837 Ge 3.185 2.837 
515 25.766 96.281 118 LOEn 781 6 26.47 27.065 
DA D 12.965 12 Gt 24.238 | 2.009.084 | 9 227.979 391.474 | 2.015.999 | 2 49.873 
» ” » 2.6#, 9,7% 12.443 2.687 9.75% 12.3 
19 1.214 17" Cd. 405 451.603 LS 00 G.651 402.817 219.471 
. » e » w » LL . 
» » » ” D » » » E 
, » » 112.666 173.718 x 81 112.66 173.718 PRG. 284 
" » . 119.73 313.74) 484.476 110.75 373.743 484 476 
hi 1.459 ) M7 477 4.246 4.729 1.011 5.69 6.740 
» ” » 4 7ê1 sog 47 761 SOR 
11.264 41.851 13.117 3.621 24.101 % 029 41.887 66.252 81.139 
" » » » ou » » » » 
» . D . n LL n 
1 .e° 191.756 163.579 21.005 119.686 1:9.604 52,828 2541 .442 HA .270 
v » » » o m L » ” 
6. 1x 23.195 29 EU 8.652 82.%0 91.012 45.138 105.495 120.649 
" La " ,» » , e » » 
. » . L Ê L » » 
" » w L " " » » » 
ji au 20,802 25.738 299.45%5 | 2.088.995 | 9.328 23% 244.284 | 2.109.787 | 2.95:.068 
» ” » 17.312 115.99! 122.204 17.312 115.994 122.06 
» » o 66.611 391.233 457.844 66.611 291.233 157.844 
177.68 905.176! 41.172.861 139.857 777.742 917.599 317.542 | 1.772.M8 | 2.090.460 
87 i.5412 419 635.961 | 2.566.907 | 4.901.668 6%6.2M4 | 3.570.819 | 4.207.080 
» » » » » » » où ” 
11 a o 6.650 38. 16 415.306 6. 38.827 45.188 
11.010 it RG 52 806 27.647 187.847 M5. M4 38.657 229,733 268 . 390 
l 11 12 6.6 %6.173 æ .729 6.557 26.184 #.741 
Au 2.902 3.458 2.054 4.700 6.75 2.560 7.652 10.212 
s 0] ” 18.668 83.008 102,276 18.668 83.608 102,2%6 
2.418 13.497 46.875 72.527 02,659 425.180 75.945 366.110 442.055 
1 on Nj| 2.279 11.579 13.848 2.276 11.600 1.879 
È » . Un 200 24 16 200 246 
ER 63.108 82.167 2%. Mit 170.703 197.169 5.32% 24.011 279.35 
» » » }.059 11.379 nus 3.059 41.379 41.438 
o : o age 38.414 49.130 10.710 38.414 49.130 
6.528 8.146 23.183 161.112 189.295 2.801 167.640 197.441 
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EE a ——— = _— = : ——— — 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCI LATION 
— — ——— ——— —  — — — — - STOCK NUMERO$ 
Vins à A O C Vins de consommation courante Total 
- + —— — | ————_— —— —— com mer ial d'ordre. 
Février. Antérieurs Total Février Antérieurs Total Févmer Antérrieurs Tot at 

Émis pans mate | en En Len = = = À ui . à 
717 4.870 5.387 19.283 128.012 118.2%6 20.4) 123.813 153.S13 52.287 { 
1.22 7.461 9.1:9 D .9,,7 161.019 192.570 32,339 160,956 JM. 720 +. 117 2 
6% 2.518 d .dbi 31.980 224 610 24.100 5.6:6 221.16 60,114 45.#it 3 
» 155 205 2.389 2 =G1 26, 7540 mi 2 016 26.057 : . 189 4 
C9 4158 7 6.50 53.2 À 055 6.57? 11.00 à 672 7.8 5 
DA 3.095 1.19) 2.873 219,78 6.112 217.410 254,20 47.0 6 
16 1.510 1.656 0.451 76.004 0.70 C3, 9%) 73.510 13.614 1 
Gi 2.600 4.2%6 19.007 117.317 19.705 101.410 121.613 2.673 + 
36 8.7 8.58 7.975 01.111 8.131 51.971 62.702 7.270 9 
1.1% 9.744 11.13% 26.505 15.171 21.549 158.513 1x6, 512 61.981 10 
2653 2.487 2.10 20. 583 159.38 21.116 110.2 162.078 128.916 it 
27 2.583 2.910 17.312 19,09 17.659 113.231 ] LES 19.:73 12 
1.109 9.088 11.298 82.75 438.204) 920.5 81.185 41.138 2.223 153.671 13 
.113 16.213 19.62 19.1M 107.164 1%.%9 22.291 12 19 ] 5 0,149 11 
10 816 LAN 17.981 124.070 152.01 13.191 124.16 1:%.047 1.25 15 
o17 1.3: 1.916 17.702 105.1:9 ».9 15 0:9 106.59 121.001 HG 16 
PT 4.279 03% 22.692 134.758 157. 160 23 132.110 162. 19 .n 17 
286 2.849 }. 128 21,13 1 «64 151.707 22 34) 155.736 158.155 41.559 14 
F6 9,929 2.620 19.12) 121 of 110.711 19.818 1 {2 113.531 25.161 19 
£.002 48.018 065.4) 31.23 211 «°0 219.050) 5 ) 9, -S K tt 110. 1% 1 
.14 8.238 9.807 21.02 125.72: 118.787 31.104 125.005 18.589 20.450 CE 
Gi 47! DS 11.678 127 <8 152,156 14 70 128.312 112.014 21 19 on 
1.92% 12.239 11,453 15.256 8x ss! 105.2:5 15. 101.114 119,100 b.013 94 
1.175 5.856 7.01 11.217 20 47 274.811 13.77 6 453 281.815 2,5%) 29 
1.%0 2.526 1.186 4.114 52.809 C0.673 9.191 52.725 6,59 16.52 ur 
733 4.78 5.41 15.92 71.79 82.701 11.085 76.337 91.242 11.958 21 
510 3.29 3.399 S{ 102.34 121.58 13.72! ITR: 125. #77 32.913 3 
2.123 13.964 16.987 313.279 18.156 € 021! 387.1:9 15.169 121.281 9 
019 3.874 1.70 165,180 190.127 D. 1 169.044 191.520 8.61? 50 
1.1%8 7.390 6.518 99? 78 239.618 7.658 310.268 8 1% 25.227 M 
03 276 329 23.671 27.103 +3 21.147 8,002 29.811 Nu 
3.344 76.751 90.015 1% 194 195.07: &.217 198.879 85.089 067.316 13 
1.173 10.182 11.65 211.485 5. :08 15.74 A Mr 295.12 108.805 1 
2. 15.264 17.715 25.10 127.70 152.932 2.0 112.54 150.647 31.71 59 
417 1.96 2.313 12,461 77.35 89,806 17.578 79.4 92.159 21.8:9 6 
). 1297 23.379 26.872 21.111 109.09 131.00 21,808 122,084 157.382 121.118 #1 
670 3.179 3.819 11.785 124.127 215.912 12,135 231.306 279.761 mn. 883 U# 
Gil 6.354 6.9; 16,143 06.647 112.709 16.781 103.00 119.74 ! w} 9 
109 x 769 13.229 78.4: 01.68 13.25% 1.119 9 157 11.10 10 
723 5.174 5.897 19,0% 109.207 18.297 19.773 115.181 11.25% 1.621 st 
1.991 11.011 12.942 13.919 41? 2:74) 185,62 75.06 123.261 Où 4,7 127.18 > 
162 sy 1.061 21.70 151.164 165.851 M.51? 115.2 165. (f 13 
6.379 8.444 k1.819 63.1! 226,798 n 012 9.689 ) 15. 6,1 151.216 4 
1.59% 8.18) 0.784 7 03 157.198 181.291 à 628 16, 7 195 0! 1 5 
116 630 746 6.1® 6.040 RE L NL 6.670 y: né 16 
“16 2.000 2.19 42.224 61.508 11.00 1.54 C;.N0s 7 13 vw). 124 41 
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ULANIIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÊÉCOLTANTS 
pBUMEnNO me = _ ——— 
| DÉPARTEMENTS Vins à A 6. C et vine d'Alksare | \ins de consommalion courante | Total 
sin | Février | Autérieure | Total | ‘ [4 ee. | Ant:rieure | “ Tot  — | | Fév er Rattsiens. | Tot ni 
Ag ! re AR is ; " | »* | - | 2 | 1.08: | 1.10 2 on! 1.106 
y» | el-Loire . S & 6.10 116.04 12 6h | 45.0 425.831 150,801 51.640 251.882 202.512 
7 { | | | . : | » » » 
{ ! 9.106 | te 291.67 æ: ÿ.021 S 9.795 217.131 227.526 
| 1 | » . : 5 22 27 5 290 237 
| \l u | , » » S x - JS NO 
54 | { » | , » 167 212 | 45 167 212 
\ , | , : - 627 | 702 ne [er 702 
4 \ ° v 11 11 00 11 4: 59 
\ | r » it 0! 512 11 001 512 
1 .00a 1 2.611 Nyi cs | 122 1.103 2.260 3.363 
} | \ | eo n » e » Ê v » : 
CE [FIET € » » L » » » » » 
LUE ei EPPPPI TS PORT TT » » » . » s » à » 
LOL l'AS OC-LANMIS soso . » » . » " » o » 
‘ Puy-de-Dôme ..….. , ” , en 4.16 5.261 er 
6: l | : 4.1 i. GR 9 100 19.718 21.927 2,5% 
‘ Ps Il 00 1.106 1.196 Go 
64, Pvréne Orientales 21,197 | 124.81 116.058 41: x, 819. 1% 064.078 125.782 
€] Hhin (Ha Ps sécu 7 130 | 63.809 | 76.018 1.571 1.830 9.101 8.720 76.69 85.119 
cs Cd À PAT 19,021 124.910 114.823 108 1.16) i.571 20.091 29.372 119,404 
€9 Rhône nca os 59.522 196.52 29.001 3.749 15.914 21.640 57.97 214.296 271.567 
70 Saône (Haute » » » 10 16 » 4 sé 
". 71 Saône-et Loire 1.638 £ 101 6 15.712 60.249 ns ,901 37.280 163.175 200,855 
: 72 DT crc etosostiesss 35 19; 229 226 2.991 9.217 261 3.155 3. 416 
) 73 Savoie bédessste at » ” D 3.32% 20.012 23.341 3.329 20.012 23.341 
je 7 Savoie (Haute-). soso ’ 485 435 115 1.228 1.353 415 1.713 1.858 
D 70 DORE roms te cac ovedes , . » L » » Ê , » 
À w Seine-Maritime ss... » » » , » » L » » 
71 Seine-et-Marne sossssscoce » » » - » » : » » 
< 73 seine-el-Oise ....sososococe » » » Ê » » n » » 
= 79 Sèvres (Deux-)..... se 1.5 3.907 5.19 6 22.888 26.653 5.301 26.845 32.146 
Le #0 SOMMEMO s.s.ssmssoseseses . »” » » » » » LI) » » 
“d 8! Tarn . ; dde sssoide 13.279 71.950 81.658 16.529 279.705 286.320 59.803 911.174 370.978 
#2 Tarnel-Garonne ....... se » " o» 10 S40 107.86: 118,700 10,810 107.860 118.705 
&) host ii Goi 613 118.415 990.7:71 41.079.222 1:8.189 051.381 | 1.079.870 
8: à PPT Sés 51.102 81.51) 125. 12 56.026 438,065 491.001 110,128 019,595 629,523 
85 VOS sootrosucéttiisoi és 12 OL 65 21.659 &2 .080 103.739 21.651 82,133 10.804 
#6 Vienne . SPORE RES UT e Mn LT 1.431 19.171 85.515 106.686 19.608 88.119 108.117 
#7 Vienne (MHaute-}. ss... F , » » 12 o1 46 12 1 16 
#4 VOD vcocerddeecésecoeses . , » 1 y 5 { 57 58 
EN] FORMS poscdossococoeonesses 3.276 5.819 9.005 1.069 4.703 5.765 4.358 10.522 11.84) 
DOETO cocoococvorsesssescée . » » K: UN, 1.000 Sy os 1.069 
Total métropole et Sarre Uno 00! 243.151 2200641451 2.81.9906 | 11.610 856 17.112.452! 2.082.588 | 47.126.009 | 20.108.597 
RP rca adtodeduss st » " , i 422.5 2.961.718 3.084,00 422.531 2.961.018 3.354.039 
UR soocoobènocceeseseceñe » » . 021.172 6. M5 .SIS 7.0.9) 046.172 6.007 ,n{R 7.031.900) 
CORRE écccosossusocs » » » NO ,.447 5.16 622,53 sa 417 53.436 622.589 
Totat pour l'Algérie... |» |» |» | 1.0.8 | 10.002.%62 11.008.612 | _1.(5.860 10.002.762 | 11.038.612 
Totaux pour l'ensemble de PA A EE : | ‘ safe ; c, 
CN PSP 0.00! 9.585 13341 9.006.415! 92.507.116 ! 21.643.618 ! 28.151.064! 4.018.438 ° 27.128.771 ! 31.147.209 
PRE OR Re eRR. MR RÉ CAR SEE MR Moon ee At ile 
4) Y compris 27.072 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 220.851 heclolitres de vins d'Alsace. 
EE — = — a — a A ——— —— en ——_—_— mm À ——" 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1264-1255. — MOIS DE FEVRIER 1955 mes 
Povriee DD .céroécéoscses PPT TTITT PPT TL 251.168 hectolitres. 
| PÉ 
Quantilés imposées. . AntérieurS scsssoccossosssssosssmessenes ss... 1.118.440 — 
PL Léstiamoedéne: dotésntuvios cosésecee 2.022.608 hectolitres. De des 
n GE = =: 1e bre 1 
Stock commercial. ...... scossceedses cesse sus: chorésbsesceoneés ssssess 1.251.910, hectolitres. févri 
PE nn —— — a — a — 
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——— = ————————————__—— ——— — — 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
PRES D ” S STOCK NUMÉROS 
Vins à A O C Vins de consommalioa courante | Total 
ds ment — Lu mens nn — commercial d'ordre 
Février. ! Antérieurs Total Février. Anlérieurs Tot | Fes | À | | 
Pass ssmmmatertiiie ES ms] sommes —, = M ” = . ant) 
C5 a KI? C6! 8. 407 [TES 6.68 | AT 55.184 11.258 l'E 
5.8 1,49 45.40) 20 , 105 115.820 125.004 2 | dis 1-1 i 19 
1.91: 13.218 15.132 11 2 G7,141 78.1 1 it Si) : ,4 20 
9.1 C9.9%% 79.190 70, 100 0.111 400.64 79.66 14), 105 00,70 1.20: .688 o1 
282 1.599 1.881 15.609 81.00 10 15.931 SG. 18 di ) où. M | 2 
cs! 1 1 5 LA À 6 > 26 > - 1, (A) î L de à | | 3 
1.852 15.875 16.399 80.918 124.488 505. 2 wo! 128,06 521 TC: 125.0 | 54 
‘ 4.60 5.20 93.115 123.170 116.2 7. MS | I 151.61 0 | 55 
1.652 10.702 12,551 2.20: 146.929 17: Xi SA | 1 121 1x #4) | 6 
ui 5.09 6.5: 3.239 100,691 225.9 QE 19 210. 1h o18 | »7 
L'é 8.7 F, (dy 6.71% 150.602 477.329 27 9%; | 1 ? i ss i M, | 
91.017 180.311 211.32 102,665 572.500 G:6.171 1%.622 7 2 800 _ 0? 5.180 59 
1.751 8.120 o so! 20.507 170.119 hu) 7 [IS 178.269 210 1 à 1.) 60 
6li e 5. G8G 5.200 7.219 15.541 52,703 7.6 50.230 58.003 1 Ô 61 
11.187 58,2<2 69.170 48.100 266.129 311.229 59.28: 1.512 23.609 12.60 62 
2 105 0.151 11.559 0,1! 209.799 HO 50 52,9% 119,182 312.119 79 63 
1 G.15 7.116 28.112 929,553 261.666 29.094 230.018 209 082 G;:.0-9 64 
sé 1.068 1.15 13.058 81.505 91.62 12.134 82.633 95.777 16.67% 65 
2.217 16.809 19,156 12.150 129.722 146.252 11.727 1:%),631 165.998 121.128 66 
7 4.513 5.%54 29.599 197.99 2%; SES 40.93% 201.782 242,122 151.395 67 
Goo 3.122 4.377 13,3% 997 119 250.15 17.9 250,811 214.82 211.615 63 
13.162 70.968 8:.1% 12.800 671.268 801.168 115.962 112.236 SE 28 324.003 69 
552 2.28 4.150 21.852 117.159 139.011 22,414 129.747 115.161 39.174 © 
5.210 41.156 16. 306 29.855 222,577 262,432 45.095 963.743 AR. 08 205,732 1 
2.953 13.068 46.011 19.292 01.918 11:.150 22.179 108,016 12.191 25.894 72 
161 1.607 5.371 20,600 130.871 451.171 21.961 135.178 155.82 32.082 73 
92 619 767 91.74 122,518 411.279 21.823 123.929 115.046 45.871 74 
70.138 221.562 291.511 S5o. 193 93.710,60 1 4 .626,0937 95.581 1.002.167 5.017.718 2.911.399 75 
5.239 39,201 35. 40 65.068 551.908 418.066 71.207 22.199 453.506 119.29 % 
1.159 7.705 9.151 93.67 11.531 115.001 21.006 129.239 151.415 43.125 7 
5.271 25.841 31.112 (0,200 211.827 312.2% 65.670 357.068 10 3 109,78 78 
525 2.431 9 956 5.214 05.90 110.61 15.669 97.701 413.120 32.102 7 
5.134 17.609 23.199 26.22 153.991 150.212 31.695 171.650 209.915 #.021 80 
4.01 1.26 11.907 11.116 78.915 89.762 15.167 89.602 101.009 00.61 81 
c9 082 Got 2.813 29,130 25.973 1.919 22. 122 26.62 15.958 82 
222 1.121 1.36 39,205 953.878 355.082 49,127 257.012 206.129 Ge LA 83 
1.058 G.s0$ 7.856 10.957 6.300 76.697 11.12% 72.108 81.52 17,100 84 
312 1.661 1.973 10.374 66,591 11.165 10.786 68.22 79.138 20.%1 Bo 
ji 2,109 9 550 10.229 59,288 69.61 10.774 61.297 72 171 22.719 86 
125 0.264 3.999 20,801 214.560 215.697 21.586 21.67%) 92:9.636 48.7 87 
119 2.044 3.393 33.912 180,249 211.19 31. 183. 143 217.ARI 83.680 88 
1.5:R0 9.923 11.109 18.299 95.951 111.299 20.119 105.237 25.306 0.,% 89 
851 1.697 5.001 8.071 00.76) 47.82 COLE 40.46 49,39) 05.042 
W.2:9 1.141.186 1.710.:65 2.101.679 8,211.509 1.619,23: 2.6:0,48 15.698,71 2 »,699 11.083.671 
» » » 8.27 218.411 26. 112 03,251 218.11 24,112 65.621 
» » » 2.247 155,061 153.208 RS .21: 4.041 153.4 2.112.570 
= “ , 16.6 97.11 113.517 16.36 97.161 113.517 CA 
» » » 82.0 | 410.63 r D}. 07 ü d 82 Gi Le 450,043 #5 07 & 19.03 
26.279 1.114.186 1.710.465 3.497.583 | 18,085, M8 22.172.801 3.123.862 20,129, 401 2.881. 06 15.602 ,526 
—————— ——_—_—_—— —_—_—_—_——— _—— ee — _ a — —> a _ D 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE FEVRIER 1955 
= = — — ————@—— — ———_ — —  ——— 7 ——— og mt 





PÉRIODE 


— 


MÊTROPOILE 





ALGRÊRIE 





Emplois de moûls ou de vins 


Congélation 





Emplois de moûts ou de vine 





Congélalionu 





Jus Moûts Vinai Volume Jus | Moût: | V Volume Jus 4 Moûts A 
de raisins | concentrés ner ttties évaporé de raisins. | concentrés nesres évaporé de raisine | concentrés, | Yinaigres 
Du er septem 
bre 1954 au 28 
février 1955... 28, 466 255.285 91.936 21.62 » 6.045 3.198 7.801 0 66 224.290 95.13: 


ne 




















Empl « de moûts ou de vins 


TOTAL 





nt 

Lougélatson. 

————_—_——— 
Volume 


traporé 


———_—_—_—_—t) 


32.423 
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« 
MINISTÈRE DES FINANCES FT 
LIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE DE; 
TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
| 
IMPORTATIONS 
Mois de février des années 1954 et 1955. 
QUANTITES (ŒEN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS) 
rG " > ——— —— L 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1055 1951 1% 
d'utilisal ioe 194 Pays France Pays France Pays France 
étrangers |d'outre-mer Total étrangere. | d'outre mer Total étrangers |d'outre mer Totai 
Fnergie costiosetiéorsbesveet 9 90%6.0%| 3.129 sl 28.718 | 3.168.990! ‘21.79% 25 22.0% 22.783 255 23.098 
Matières premières et demi-produits 
Pour l'industrie } 
D'origine industrielle............ EM .7<7 151,441, 219.510 770.981 23.154 3.98 2.172 1.608 h. m7 CURE nr 
D'origine agricole. .....s.csssee 112.40 117.923 p2.532 110.150! 20.829 2.96) 23.789 23}. 162 5.258 25.79) 
Pour l'agriculture 
D'origine industrielle............ 11.40 19,508 1.125 53.72 510 15 64 Go 1 69 
. D'origine agricole... ss... .. 12.451 16.512 7.0" 21.20% 1.218 47 1.705 1.137 303 1.110 j 
d Moyens d'équipement 
Le D'origine industrielle : 
… Pour l'industrie. ................ 12.545 51.423 3% 51.819, 9.712 12 9.284 13 6 13.89% M 
; Pour l'agricullure........s.s.osee 1. 80 1.700 1 1.73 1.0 13 483 047 . » 
Produits de cons mmation : | 
- Durables css soso ee socoes 2.61 i. 479 91 45%) 1.91 95 2.09% 2.833 [re 2.396 
” Non durables | Pro 
. Pour l'alimentation humaine... 189 50 10% 707 120 15% 524.753 0.73 2.1 % 80! 10.700 97.949 27.91 D 
e PEN PR EP PP ‘, 61 PARTAT ous 7.:n 1 MR LUN 022 o.617 3.0 259 3.24 N 
Mug TRS | à.033.9 "| 113.921 | 4777.00) 92108 | 235.599 127.707 | 103.627 35.807 | 159.5: 
| ——  —— — _— + ne — ———— ——— EE EE — — ee — — 
: = 
Deux premiers mois des années 1954 et 1255. 
OU =— = _ a _ ——————__ =——— — ne — 2 
QUANTITES EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS ŒX MILLIONS DE FRANCS: 
€ TT a » En 
DESIGNATION DES GROUPFEMENTS 455 1954 155 
d'utilisal ion 194 Pays France + Pays Francs Jotal Pays Fraace Sébel pe: 
étrangers. | d'outre-mer otal. étraugere | d'outre-mer étrangere |d'outre mer . 
Energie .......0..0 ones sesssssee 6.156.925] 6.091.811 75.005! 6.166.906 45.710 ant 16.261 11.97 007 11.913 tons 
Matières premières et demi-produits 
Pour l'industrie Energ 
D'origine industrielle....,,,... 1 1.188.320) 1.067. 084.907! 1.452.095 T4) .89? 7.973 58.869 48.422 8.265 56.787 Matièr 
D'origine agricole........... .... Jo. 102 6.700 9.602 916. 107 49.96 6.806 6.714 11.699 6.913 18.012 Pou 
Pour l'agriculture | D' 
D'origine industrielle. ......... se C8 .602 0.367 7. n.613 La] 179 1.068 1.150 109 1.29 L' 
D'origine agricole...........…. PT 91.252 11.289 19.701 29.990 2.#10 ns 3.415 2.102 604 5.006 Pour 
Moyens d équipement D'e 
D'origine industrielle : " 
Pour l'industrie....,....s.s....e .… LIL EU 72.615 744 73.359 18.226 e 18.287 21.864 110 M.974 Moyen: 
Pour l'agriculture... .......s..ss. 2.180 3.095 1 3.096 1% 14 509 950 , x0 D'ori 
Produits de consommation : Pou 
EME 5.2% 7.4 170 7.584 3.925 161 1.086 4.68% 120 1.9 Pou 
Non durables Produit 
Pour l'alimentation humaine... 6.81: 127.062 793.083 977.615 19.140 17.906 67.046 18.549 19.511 6s.a 0 Durat 
Autres ‘ 12.719 12,515 "9 13.13%: D. [10 6.1 : 3.166 ous 6.1 9 Non 4 
Total... = mises ES n 1e. 2 | 592.361 1.117.168 | 0.170 12 197.503 65.22 252.73 189.992 66.002 Di. Ont — 
u 
pe — SE un _ es 
es 
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| DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
: AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — A3, — STATISTIQUE COMMERCIALE 


” COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR IHDUSTRIEL) 







































































































































































sénmmtninbtel 
EX PORTATIONS 
— Mois de février des années 1954 et 1955. 
— =— _ ES ROSE nn ne-nnEneEe mue ” nmané 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS _— pe np: TS RS 
1%50 Te LRO 
n à 195, sé be 
Séaug d'ulilealion. 1951 Pays Frauce Total Pays France Jot Pays Fiauce 
étrangers |d'ouire-ner ota étrangers |d'outre-mer otal étraugere |d'outre mer olal, 
+, ssinindis ee men = En 
Enorell ss écsoss cé cos... 1.292.955! 1.216.010!  169.3:9 | 4.115.353 7.325 2.591 9.916 7. 1.871 9.779 
MS Matières premières et demi-produits 
hd Pour l'industrie : t 
D'origine industselle...... cou.) 1.622.275) 1.957.671! 18.23 | 2.062.921] 32.819 8.6 51.11 H.1%9 591 13.06 
9 D'origine agricole...... PPPECPETE 9.69; 12.827 21.102 1%.5,9% ».107 4% 0.6 6.932 cr) 7.087 
dd Pour l’agriculture : 
D'origine industrielle...... TELE 159,97) 106.541 M.327 131.068, 1,590 508 2.188 1.003 L 1.77 
D'origine agricole... sssée..ee: #.6:1 SN. 127 2.71% 42.225!  41.h46 100 1.916 1.453 121 1.577 
LU Movens d'équipement : 
à D'origine industrielle : | 
Pour l'industrie.......... PPPPPEE 101.801 82,62) 2.239 10 GI 11.870 7.119 19.719 11.82 7.935 19.758 
3% Pour l'agriculture.......... CCEETE J. 5 1.73% 1.519 J.7 093 o21 1.115 6°, auU 1.1.6 
Produits de consommation : . | 
1 DORE Lors lbeis cocse 26.187 11.128 15.095 27.16: 4.652 C.22 10.875 0.0} 6.571 11.774 
À Non durables : | 
i Pour l'alimentation humaine... 2.607 419.208] 110.789 923.087) 9.Si1 7.64 17.481 11.991 7.183 22.417 
AULTFES 0000 + csossssssssee 2.1 nn. 6. SOU | 20.001 27.01! 1.% 12.108 20). 651 7.52 12.504 1.176 
| Total....., PPPPPECT IS TETILTILE pue] 3.911.616] 086. 090 -_ 83.197 4:.016 130.213 | 91.073 17. 108) LS. 
: Deux premiers mois des années 1954 et 1955. 
ns Fr - ——————————_——_——_— — = — —+ 
PES QUANTITES (EN TONNES MEÊTRIQUES) FT VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS 
ai DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 19 UHR TE 0 2 A 
hd) 1 | ] ) 
site d'utilisation 1951 Paye France 1 | Pays trance Total Pays trance ; 
TE. étrangere d'outre-mer otal | étrarcere [a outre mer | die étrangere d'outre mer Total 
12 —- — — ——_ Hi 7h — mans Lans _ | — | —— — — — os 
Energie ....... isenefbves ds cssoserse 2.925.121! 2.267.951 31.205! 2.619.159 13.192 1.8 1.00 11.228 3.1) 1.218 
3.187 Matières premières et demi-produits 
L . ‘ » 
1.015 Pour l'industrie : 
D'origine industrielle...... secccel 3.328.520] 9.705.909 071.061! 3.95 263 : 16.957 82,012 65,842 15.611 1.16 
| .249 L'origine agricole................l 483.422] 215.99 58.229] 261.222 2 1.02 10.319 11.67 1.03 12.670 
;.006 Pour l'agriculture : ui 
D'origine industrielle...... cesse 0.12%, 153.956 13.31 217.907| ri 1. Û #12 | 1.640 {.%x 1.071 
L'origine agricole......... PPRPAEE 01.49 18.397 6.0 Si. 18) 2.5 221 J.02 2.14 273 3.007 
1.074 Moyens d'équipement : 
30 D'origine industrielle : 
Pour l'industrie...... sbesasihe 19% .%4; 142.732 r x; 192.518] 1.6: 13.951 61: 21.83! 11.94 W.794 
y 0: Pour l'agriculture... ..... pee. 5.743 2.529 3.215 5.784 %,1 Su 1.8» #9 #2 tn 
Produits de consommation : | 
a (KO ES OP IE server 52.007 2.005 36.22% 58. 8.1! 12.33 21.250 9.802 13.979 23.681 
6.19 Non durables : 
ARTE Pour l'alimentation humaine... 623.%3 901.951 210.249] 1,11?,22% 16,585 15.929 P.45 31.780 11.66 6.416 
 …… Ÿ" PP RARTNRONEE 02.129 13.881 | 45.851 59,7% 15.643 24.85 #9) .748 11.093 27.501! 42.247 
—— mm | mmemmmmnnee | mme | mme | meme | mue aa “ 
M trosccuserenchoceres-edl DIRE 115.3 a | "1.165.297 8.61 157.679 92.358 24.097 156.253 %.101 272 .X4 
se — ms 
as ee —— 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mois de février 1955. 
Comparaison avec le mms prérédent. 
a a — —— 
QUANTITES ‘EN TONNES MFTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
bi LA! [A MANIMANINISES - — ———…—…—— en ————— — 
et ù . " | 19 Janvier 19,3% Février 1955. Janvier 1955. 
suivra ‘ juite. | Pays France Pass France l'ays France Pays trance 
| étrangers d ouire-mer élrsagers d'outre mer étrangrre d'outre mer étrangere d'outre-mer 
ot 1 \ poi . 
| ë, « $ 18,15 1.009 15.534 2.260 2.3 311 2.25% +6 
(! MD'ubitionéiiifioiont ÿ. #0 où. :56 11.220 01.100 100 2.502 D 1.124 
2 # | | il 105,673 | 181,017 75.016 156,125 8.92 13.465 G.170 11.607 
@ Corps gra d.:30 | 11.:8i 6.821 8.882 019 1.829 00 1.457 
O8 Produits 4 l 
hs | 18.500 93.637 22.913 168.99 2.50 11.160 2.929 8.755 
Hou ! ob islon L. Le se 
list 1.212,991 5.871 1.017.993 27.878 8.05 933 6.889 915 
05: Prod I 1.928.061 2.815 1.924.487 8.199 11.56 21 11.902 67 
Ault Fin} nirre a 
mat »ux, et [T7 079 N)5. 585 2%). 978 152,547 2 9K 2,126 2.99% 1.99 
06 Produit himiq 13.957 119 15.989 53 1.905 o1 2.295 Qu 
7 Produ d ] rt hirni ns 
que ée 125 5.051 27.050 3.740 2.007 %3 o 111 196 
em Mautr pla ce el 
leu auvlica {jo 9.318 13.801 2.340 2.07 HOUR 2.005 4% 
© Cuirs et peaux Ouvrases en ct , L 
Se. 6.181 1.051 5.981 862 2.09 33 1.971 945 
0 Doi ) iges en - Ameu + é 
Dlement Lièoe 28 256 & 0) 21 721 25.280 1.07 818 1.005 829 
ét Papier et ses applications. ......... 07.025 1.50 81.023 1.055 4.752 151 3.919 m2 
Matiér prem textile co 91 3.177 19.897 5.21 18.916 79 11.481 1.376 
dv Filés, fils et f 1.11 117 1.101 75 616 10 526 8 
lissus et au rticles textiles 3 91 199 28 12 3 526 43 
43 art! conte nnés en tissus, — e 
b IQ ssscosccsmvessesesnes 2.681 201 2.791 2% 18 31 495 A] 
dé Chaussur chape *, à les di £ 
mode ; 101 » 88 9 106 ÿ 99 9 
45 Ouvrac: en l », prod céra * | 
miques, verre : 15.781 135 9.610 99 530 6 373 n 
46 Pertes, piert mines, Métaux 6 e 
Ve 10 1 72 2 1.64 100 1.951 129 
l Jouterie......00.6: 
®& Fontes, fers et acier 76.627 1.977 87.576 1.102 2.551 316 2.489 169 
47 Métaux commun n ferreux... 15.353 3.69 17.176 2.801 1.105 129 4.291 707 
#8 Ourra en métaux …. 1.699 13 1.467 30 607 - 435 7 
69 Machines et appareil éocue 12.521 91 9.195 6i 8.763 3 443 28 
D Con tion . électrique M 1.527 12 1.175 81 1.631 39 1.27 21 
21 Ma lel de tra | rt Nr. 67 » 12.008 23 5.19 L 1.166 y 
LU nstru le e et srienti £ 
2 | fhuu : ll : : 191 » 12% » 7:2 s 513 { 
2 Instruments de musique..........… C5 » 96 c 114 R 66 » 
24 Armes et m tiot 15 » 7 » 16 ® 19 » 
25 Produits divers (tal rie, uetse 
e } x re 28 71 21 79 8 74 
» oh d'art t din Hiection. ....... » w » » 82 2 47 2 
Re role 022. 909 713.921 3.758.362 62.817 103.627 35.897 86.965 20.195 
EE. -. — en ———— 
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Be er . ——__ _ —— ns ——— ———— _ ——- —" 
— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'29R INDUSTRIEL) 
soml 
EXPORTATIONS 
. 
Mois de février 1955. 
Comparaison avec le mais proce lent. 
— ————————— ———— ———— — — — -— 
à er QUANIITÉS (ŒEN TONNES MÉTRIQUES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DESISNATION DES MARCHANDISES —— mms : RER 
et numéros des groupements Février 1955 Janvier 19 Ï fo Janvier 1055 
— —_—— — —————— — —— — D 
guivant la Nomenclalure ginérale des produits Pays France Pass France Pass France Pis Frauce 
étrangere d'outre mer étrangers d outre mer étrancere d'outre mer étrangers d'ouire mer 
o1 Animaux vivants, viandes, poissons Du ah k 
produits de lailerie, @lC....ss.s.s 19.29 6.382 17.768 6.9 9 761 1.229 o re! 1.149 
© Produits du règne végétal.......... 961.099 11.927 405 8.417 Q.19% 1.381 10.0 1.297 
03 Corps gras, CITES... sos. sooosoue se 2.017 2.504 1.95 2.334 of 162 208 368 
\ ss éroets diese 21.011 28,122 22.608 90.122 2.828 1.238 2.617 1.30% 
0:, Produits des industries alimentaires 
( us TADACS......soonoc0.6 tee 53.115 07.854 92.670 29.921 2.195 607 ol 3.172 
05 Produits minéraux. ........sss sise} OR 218.119 2.190.025 270,800 0.96 2.579 8.130 2.921 
06 Produits chimiques............ PEUR 415.79: 9.739 12.065 10.610 0 62 51 9 "05 459 
07 Produits des industries parachimi- 
= 115.116 2.028 75.827 21 1.083 3.007 J.1 }. 2 
QUES eossossssoses sé vvss Ress 9.116 v=. 028 15.827 27.700 4.08 007 d. 701 2.228 
08 Matières plastiques, caoutchouc et SF he 
leurs applications................. 2.992 2.949 9 2% 9 98 4.102 1.215 1.095 tit 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces sn Ce 
malières ......…. tcnbirisessens d.Uy ibi 2.921 857 1.616 219 1.133 210 
10 Bois et ouvrages en bois — Ameu de ; 
biement, — Liège.......ssocsss 156.95 5.15 106.087 29.699 9 815 1.919 2.247 1.26 
11 Papier et ses applications........….…. 8.92 9.512 10.201 9.270 1.622 1.211 1.866 1.153 
{ Matières premières textiles. ........ 11.967 3% 0.692 LOT 5.579 69 3.347 68 
124 Filés, fls et ficelles. ......... svt es 5.391 1.612 3.611 4.589 0 645 4.110 029 
| lissus et autres articles.......... .s 1.528 9.205 1.16 6.728 3.210 4.056 2.908 6.654 
13 Articles confectionnés en tissus, — a 
PP y.Ui 2.782 4.047 9 175 1.022 1.103 778 1.269 
14 Chaussures, chapeaux, articles de 120 
ES socretanlianiasan te ès - 920 11: 1.080 99 583 165 C42 
{5 Ouvrages en pierre, produits céra à A te 
miques, verre........ asian: 15.221 11.171 11.75 15 18 1. g-9 904 939 
16 Perles, pierres gemmes, métaux pré L 
ÉOUIX — i NT 26 US - - Tr ” . , 
cieux. Bijouterie...... css. ) 25 97, 15, 1.15: 170 4 iet V6 
0 Fontes, fers et aciers......... PAR 4531.92 0.665 11.984 1.70 16.461 © 061 15.557 9 187 
1 M6 manne - ie 
17 Métaux communs non ferreux....….. 9.715 41151 9 497 “il «=9 97 G:4 189 
8 ages flaux 2 5.2: 
18 Ouvrages en mélaux....... see. 11.2 15.220 11.499 11.769 4.44 2: 1.362 2.610 
19 Machines et appareils. ............. 10.010 5.721 10.107 5.716 4.888 9 646 4.708 2.628 
20 Construction électrique... .…. PEER 2.857 3.506 2.939 762 1.915 1.070 2.226 2.092 
1] Voitures automobiles, cycles, etc... 6.927 10.967 7.919 10,016 6:20 Gi .137 à .4H9 
Autre matériel de transport... 45.005 9 521 2,109 1.477 2 g71 1.232 239 
22 Instruments de mesure et scienti 
tiques, — Horlogerie. .........…. Fam 192 408 211 ii 701 ! 795 402 
23 Instruments de musique........... OÙ 0) D 10 18 66 189 1 
21 Armes et munitions....….. sers ensue 16 179 19 12 5) 10 7 84 
2 Produits divers (tabletterie. jouets, 
etc.) Oo ben ects sssoter ce. 208 309 150 1 79 162 04) 279 
25 Objets d'art et de collection... » L » . 1x) b 246 4 
OU POS 265 2 2 2 191 1.1° 2.605 go 9.587 
à ei « Lee - Fan LE | NS Ur ms sn Lonr--x+7vR 
Ps escicdoscssoséssscsosac)t 398.006 ONG. 9930 #10. 721 S.407 01.073 47.00 S5.1#0 48.641 
EE a ei - — me - he 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPR!S L'OR INDUSTRIEL) 


Résultats du mois de février 1955. 


Comparaison avec l'année précédente. 


— —— 


L — Pays étrangers. 











































































































Le = — _ — —— — —— = —————— — — — — 
QUANTITES ‘EN MILLIERS DE TONNES VALEURS EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Février 1964 Février 1955. Février 1954, Février 1955. ÿ! 
Impartations PPEETETILILILILITET soso 3.913 4.03% 92,1 103,6 5 
Exportations ..,...,,.... PRET PETITI TI II TIRE 2.046 2.915 83,2 QU: | 
| “ & 
Balance « Pays étrangers »........oosssssone es _— 17 _— 119 — 8,9 _— 125 } 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence d@.........sssssssess 90 p. 100. 83 p. 100, 
, Il. — France d'outre mer. 
) 
. QUANTITES EN MILLIERS DE TONNES VALEURS (ŒX MILLIARDS DE FRANCS) 
À Février 1954. Février 1955. Février 1954. Février 1955. 
+ 1 
.… DONS oococcostossenespveses Ssmanéuen 650 714 2, 25,9 j 
Ld 
4 CR I Éd 621 587 47,0 47,1 ! 
+ 
Balance « France d'outre-mer »......, PATES — 2 — 157 + 11,1 + 115 n 
ons —— y? 
Ï 
Les importations ont été compensées par les expôrtations à concurrence de........... TETE 152 p. 100. 92 p. 100. 1: 
Ministère de l'éducation nationale, Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours pour lo recrutement de professeurs techniques Avis aux importateurs da légumes secs originaires et en provenance 
adjoints dans les écoles nationales protessionnelles et les oco'lèges de Syrie et du Liban. \ 
techniques. dre sé € 
Les importateurs ayant déposé, au titre de l'avis aux importateurs lis 
Un concours pour le recrutement de trois professœæurs techniques paru au Journal officiel du 16 janvier 19%», des licences d'importation pi 
edjoints de la spécialité « Tailleur hommes » dans les écoles natio- de légumes secs (haricots et lentilles) originaires el en provenance 47 
nales professionnelles et les collèges techniques de jeunes ftlles et de Syrie et du Liban, sont invités à fournir les juslificatons des 
un comcours pour le recrutement de quatre professeurs techniques, impaorlations de <es mêmes produits qu'ils ont réalisées au cours m 
chefs des travaux, dans les mêmes établissements, s'ouvriront, le des années 1933 et 1954 (avis aux imporla'eurs paru au Journal pr 
M juin 19%5, à Paris. ofliciel du 24 janvier 155). e 
Les insriplions seront reçues jusqu'au 7 mai 1%5 par le 5° bureau Ces documents originaux on photocopies des cerlificals d'importa- säi 
de la direction de l'enseiynement technique, #1, rue de Bellechasse, tion devront être parvenus avant le 0 mars, à dix-huit heures, an 
Paris (7), où les imprimés nécessaires à la constitution du dossier ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, Paris, service des 
et Lous renseignements complémentaires pourront étre demandés. relations extérieures, 4 bureau. 
Avis de vacance d'un poste d'astronome titulaire ' 
à l'Observatoire de Paris. Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches 
paeiisents-< à l'institut national de la recherche agronomique. } 
——— bo: 
Par arrêté en date du 8 mars 1%5, un poste d’astronome litu- 4 
laire à l'Observatoire de l'aris est déclaré vacant, Les concours cl-après seront ouverts entre le 18 et le 90 avril 195, — 
Un délai de vingt jours, À daler de la publication du présent pour le recrutement de chargés de recherches du cadre scientifique ir 
arrêlé au Journai officiel de la République française, est accordé de l'insülut national de la recherche agronomique (concours sur " 
aux candidats pour adresser leur demande au ministère de l'édu- titres, travaux et épreuves): dar 
cation nationale (direction générale de l'enseignement supérieur, La nombre des emplois mis au concours est de 10, mas doit être avi 
1* bureau) avec l'exposé de leurs litres el travaux. majoré du nombre des emplois libérés avant les concours par là soc 
| nomination de chargés de recherches au grade de maitre de recher- 
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ches, après inscript'on au tableau d'avancement, ce qui porle à 13 
le nombre des emplois ouverts: 
a) Concours commun aux disciplines génélique et amélioration des 


plantes, bioc:imalologie agricele................. «.. 3 emplois. 
b) Concours pour les disciplines de recherches zootech- 
DIQUES scene nmnsesemnnnnenensmenennenssns > + _— 
c) Concours commun aux disciplines zoologie agricole, 
pathologie végétale et phytapharmacie............ 3 _ 
d Concours commun aux disciplines agronomie, physio- 
loge végétale et technolog e..... cnnsssssssess sense. D. 
11 emplois. 
Les deux autres emplois pourront être attribués aux candidats de 
June quelconque des disciplines prévues ci-dessus sur la proposition 
de l'inspecteur genéral de ia recherche agronomique, président des 
compte tenu des résultats des concours, 
Le méme, dans le cas où pour un ou plusieurs concours le nombre 
d indidats retenus par le jury serat inférieur au nombre des 
‘ is ouverts, les emplois non pourvus pourront être attribués 


jans les mêmes conditions que ci-dessus. 

Sont admis à se présenter: 

Les docteurs ès sciences; \ 

Les assistants titulaires du cadre scientifique de l'institut nat'onal 
de la recherche agronomique jusüfiant d'au moins quatre années 
de laboratoire ; 4 j 

Les agrégés de l’enseignement secondaire; 

Les ingén eurs docteurs. 

Les demandes devront parvenir à l'institut nationa! de la recherche 
agronomique, 7, rue Keppler, Paris (16°), le 4 avril 1955 au plus 
Lee 


æ3 dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
tari avant l'ouverture de chaque concours, 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au burean 
du personnel et de la réglementation de J'iastitut nat onal de la 
recherche agronomique, adresse ci-dessus. Téléphone: Kléber 23-04, 


On W} DD 
ET y = 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics, étabiie conformément aux disçosilions, du décret du 
17 avril 14933. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeu: départemental de la population et de 
l'entr'aide  sociaie de la laute-Savoie, 2, rue du 9%°-Régiment-d'in- 
fanterie, à Annecy 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 





Fst déclané vacant le posle de directeur de l'hôpital-hospive de 
Villeneuve-Saint-Georges {Seine-2t-Oise), établissement de 5° caté- 
gorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôçitaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 
47 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois À compter de :a publication du 
ee avis, au dire”leur départemental de Aa population et de 
> Ro sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Ver- 
sailies. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de la Ferté-Bernard (Sarthe). 





Est déclaré vacant ‘le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de la Ferté-Bernard (Sarthe). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publicalion du present 
avis, au directeur départemental de la population et de l’entr'aide 
sociale de la Sarthe, préfecture, le Mans. 








Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Gisors (Eure). 





? 


Est déclaré vacant le posle de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Gisors (Eure). 

Peuvent faire acte €e candidature les personnes inscriles sur la 
liste d'aptilude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions Gu décret du 17 avril 1%. 

Les candidats dgvront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans ie délai d'ün mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'entr'aide 
suciale de l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, { Evreux. 


—+e+- 








Caisse des dépôts et consignations. 


UYÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ONDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNAT'OXS 





Résultats concernant la période du 1 au 21 janvier 1955 
(Paris et départements) 
et la période complémentaire de l'année 1954. 























EXCÉDENTS 


—_—— 


Francs France Francs 


DÊFOTS | RETRAITS 
Janvier 1955...........1 19.178.511.688] 2.850.061.088 | + 16.918. 180.600 
Excédents de dépôts du 1 au 31 janvier 1:55..... 16.218. 180.60) 


Année 1954 (résuilats} | 
comp:émentaires)....} 117.094.6691 607.266. 108 | —  499,291.799 


Excédents de dépôts du fer janvier an 9 dé 








CURE DR scies tmo tentes dis rs réésou 79.565.9398.7:9 
Paris — imprimerie de Journaux o'firiels 1 qua Voltaire 





Le Préjet Directeur des Journaux effiriels, 
Jess Paur MARTIN 








COTE DES CHANCES . 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQIE 
































Derniers | Cours limites Cours exlrèmes 
coure ; £ 
pose Pays Devise Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
pen par la Banque du 
Bourse de France. 15 mare 9055. 
31005 | ÉlateUnie -.... 1EUSA | ER Moses ce oo. 998 6. .e 
3:56 05 | Canada ...... - | f$can v…s 0 és es 3615 .... .. 
163 30 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib Rod oi “éésè dt RD hs. © 
8286 50 | Allemagne occid | 100 D Mk.| 8333 33 | 271... 8306 .. | R2RS .. Rens 
69 95 | Belgique ...... 100 F b 700 .. 60475 705 73 00 65 609 ‘0 
HOUR .. Danemark ..... 100 :. d 3067 22 1029 25 5105 2: | DOS .. DO0N7 .. 
976 80 | Gde-Bretagne ..! 1 liv. et 90 97265 7 M 0706 00 976 4 
4880 .. | Norvège ....... 100 ce n 4000 .. 1RGN NO 4017 . Mel .. .... 
9207 .. | Pays-Bas ...... 100 f1 | 921052 |014160 90270 0! 923.. 9202., 
e718 ones 100 c & | 0705 62 0715 .. 6416 5%! 6716., 671% 
7002 .. à 100 1 « SOUS Um 7014 .. OM 7061 50 7160 
1356 .. | Autriche ...... 100 sh | 1946 15 | 134605 4256 25 | (6 25 1316 . 
4001 75 | Égypte ........ {liv.ég | 1005 04 007 .. 1013 1001 75 1001 25 
56 43 |talie .......... 100 lire. | 36 008 5550 564 BU so... 
2789 .. | Mexique ....... 100 pes | 200 .… 2770 .. 2821 .1 279%3.. .....e 
1208 25 | Portugal ...... LILIPE TS 1217 29 1208 2N 1226 0 | 1208 25 ...... 
495 50 | Tchécoslovaquie | 100 krs AROT 10 | 4824 50 4807 50 | 40750 .... .. 
11755 | Yougoslavie 100 din 116 666 | 11570 11360! 11755 
———_— — = - + - 
Zone C. F. A... ANTET oocsértecseihss des stonccsvs MEFCEF 4... 
DD CG PF. Piscéooreoossosecses ésvssnessessos séseos sé PC PP... “0 
Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Num .. 100 riastres....….. + 1000 


eo _ — ——— 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 





—— 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

Société Immobilière et Commerciale de Guyenne 
TIRAGES FINANCIERS SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE Francs 
Core — ü CRU PS TS TN Sibor socraz” 68, mue Neuve, BERGERAC (Donpocn) 

SOCIETE SAINT-RAPHAEL Registre du commene: Bergerac ne 57M. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CariTaL D& 1.127.677.500 F g . 

Sikuk SOCIAL: 8, RUE DU Panc-Royar, PARIS (3°) Obligations 5 1/2 0j0 198 de 5.000 F. 

L'1 Seine n° 89038. pti 
_— — Septième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de 518 obliga- 
tions 4 0/0 19246 dom : 


âÿ correspondant au neuvième amorlissement du 1* avril 1955; 
% à titre d'amortissement partiel par imputation sur les derniers 
amortissements, 


En conséquence, il ne sera pas electué de tirage au sort, 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 0'0 1946 
sorties en 1954 @t non encore remboursées. 


9.328 à 9.562. 





——————— 





Société d'Electro-Chimie, d'Eleciro-Métallurgie et des Aciéries électriques d Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ©O0000000) DE FnaNcs 
Dub SOCIAL: 10, Ruk ou CÉNÉRAL-FOYr, PARIS 
R. C.: Seine 88:79. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 4947 de 5000 F sont 
informés que la snciélé, ayant usé de la faculté qu'elie s'est réser- 
vée lors de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en 
Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service de l'emgrunt, 
en vue de l'amortissement du 15 avril 1955. 

En conséquence, il me sera pas etflectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été effectués par rachals en 
Bourse. 


' 














ETABLISSEMENTS F. DELORY 
Socntté ANONYME AU GAPITAL b& 120 950.000 F 
Silk SOCIAL: RUE pu Par, QUIBERON 
R. C.: Lorient 4761. 


Gbligations 4 1/2 0/0 1942, 





Treizième amertissement. 


Usant de la faculté qu'elfbt s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par rachats en Bourse à l'amortissement de 
51 obligations de 5. F nominal et de 5 coupures d'appoint de 
1000 F nominal, soit 260000 F de capital nominal sur 270.000 F. 
1 restait à amortir par tirage au sort 10 coupures d'appoint de 
1.000 F, soit 10000 F de capilal nominal. 
| I a été procédé le fer mars 1955 au tirage au sort des numéros 
de ces 10 coupures + g (titres verts barrés en rouge) qui se 
leuvent être compris dans la série : 


135 à 154 inclus. 

Ces coupures d'appoint sont remhoursaldes au pair de 100 F, 
à partir du 15 avri 1%%6, aux guichels du Crédit nantais à Nantes 
et de la Société générale à Paris et dans les succursales el agences 
de ces établissements. 

J1 n'y à pas de litres À rembourser sur les tirages antérieurs. 





La société, usant d2 la faculté qu'elle s'est réservée lors ds 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 7 obli- 
£gations dont l'amortissement est prévu au fer mai 195. 

En conséquence, H ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amertissements des années 1919 à 1954 ont élé couverts 
par rachats en Bourse. 








PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.600.000 F 
Sox socar : SELLES-SURCHER (Lom er-Cner) 
Registre du commerce: Romorantin ne 54-B 4, 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 


19 à 21. 
Ces obligations seront remboursables à 11.000 F. 


Tous les titres amortis aux tirages des années 1953 et 1954 ont 
été présentés au remboursement. 








ETABLISSEMENTS GINDRE & C° 
SOC#ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
Sibce soc: 49, RUE PuiniPre-DE-LASSaILE, LYON 
Registre du commerce: Lyon n° 5160 B,. 





Bons de 10.000 F 6 3/4 0,0 1051. 





Quatrième amortissement du 15 mai 1955. 
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titres à amoriir le 15 mai 1955; 
90 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesqueltes figurent 
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ce meal. sement. æment 
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7 


es” 


ES 
ste due À 


_ 
D 


1 
DO de 





no 


)li- 


ra 


ril 


nt 


QI 


rs 
le 











— 


16 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2721 








Lignes Télégraphiques et Téléphoniques 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000.000. 000 pe FRANCS 
Siës SocL: CONFLANS-SAINTE-HONORINE (Semme-Er-O1st)} 
R. C.: Versailles ne 14148. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 

on, celte société à procédé au rachat en Bourse de 343 obligations 
33 i 0/0 1955 dont : 

210 correspandant au neuvième amortissement du 10 avril 1%5; 

: à titre d'amurtissement anticipé partiel par imputation sur les 
dorners ameortissements, 

En conséquence, il ne séra pas eflectué de tirage au sort. 





Titres restant à rembourser, 
Néant. 








PAPETERIES ARCHES JOHANNOT-MARAIS 
(Ex-Papeteries du Marais et de Sainte-Marie.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 348.000.000 DE FRANCS 
Sscs SOCIAL: 3, RUE pu Pont-b8-Lobt, PARIS té) 
R. C.: Seine n° 1102%# B, 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé an rachat en Bourse de 109 obligations 
4 34 0/0 1947 dont le huitième amorlissement est prévu pour le 
4er avril 1965, 

En conséquence, il n'a pas élé eflectué de tirage au sort en 
février 1955. 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 








Société anonyme de l'Hôtel Continental à Nice 
CAPITAL: 2 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socIAL: 42, nus Rossim, NICE 


Obligations 7 0/0 19%, 





Liste des obligations sorties au tirage du f° mars 1955 (15 tirage) 
remboursées à 1.000 F. 





2.23 17 522 41.112 41.103] 1.036 1.448 41.457 810 928 
866 2.458 2.459 ” 6 N= 403 63 445 611 171 
2.383 Nil #39 840 2.465 119 945 2.411 947 49 
23 2.32 172 41.897 1.389 690 709 2.4% 1.00 6 
1.109 1.250 2.25 968 524 6% 6% 2.49 578 1.469 
1.254 1.450 2.381 2.464 9M!1.230 1.35 970 974 2.412 
9 1.102 295 1.18 1.451 35 2.901 5 255 1.899 
4.711 1.22 16 2.27 11211.466 1.308 060) 397 199 
4) 680 1.209 O86 1.285 | 2.281 844 2.490 292 293 
4.21 8% 2.378 M1 525 | 1.32 1.8% 19 150 2.407 
731 1.075 41.467 én 00 | 1.03% 1.45 1.48 0% 2.285 
"14 2.379 5 927 2.476 143 32 #9 t 408 
169 391 &n0 1.2M 200 27 2%5 2.20 430 
1.070 348 2.327 1.287 427 “1 2% 49 m7 4 
" 930 1.129 610 656 710 154 815 2.326 569 
807 2.49 746 865 961 | 1.097 618 624 511 899 
2.413 2.414 Lt 400 1.146 301 14 975 2.384 2.321 
808 2.320 


4.262 1.270 6% 





Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


Tirage du 14 juin 1945. Tirage du 17 mars 1953. 
2.273 1% 267 272 300 M6 


a ne 0 li ES 1269 14 1.90 1.40 

39 2A 623 1.027 1.217 . . . - 

1.292 41.470 2.268 2.269 + + 1. 2.26 2.%50 2.271 
À 2.42 


Tirage du 17 mai 1949, 
38 1.229 1.471 


Tirage du 31 mers 1951. nu 15% 
277 287 28 29 Mt! 22 240 268 A5 452 
oœ 





519 520 1.226 2.244 2.270 “a 456 4188 516 41.097 
2.272 1.045 41.046 1.047 1.073 4.086 
Tirage du 47 mars 1952. 1.406 1.197 1.225 1.241 1.269 

% 190 4102 442 4011.96 1.332 1.391 1.400 41.499 
M5 1.212 41.280 4.286 1.42} 1.902 4.908 1.913 2249 2.29% 
1.91 41.94 2.3 2.42% 24 2.422 2.427 


COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCTÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seime ne 54-B #46, 


Obligations 6 1 2 0 © 1954 de 10.000 F nominal, 


Echéance du 1er avril 155. 


Premier tirage effectué le 10 février 1955 pour ameortissement 
de 1.759 obligations. 





=— 








: ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS | semboureoment NUMÉROS |, remb t 
1 à 1.64 1965 l 20.996 à 30.000 1965 











Coupon n° 2 (échéance 1er avril 1956) attaché. 
Aweun titre n'Clait frappé d'opposition à la datc du tirage. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.500 F à la Banque de Paris et des Pays-bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 

bu Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9e); 

Du Crédit de l'Ouest, 13, boulevard Haussmann, Paris (9%); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (Ke). 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
14 et 15 juin 1954) 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.600.000 F 
Sikeg SOCIAL: 91, RUE PASTOURELLE, PARIS (3e) 
R. C.: Seine 413%, 





Obligations 4 1/2 0/0 1%4% de 2000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 73 obligations amorties au cinquième tirage (11° amortisse- 
ment) effectué le 24 février 1955 (la société à racheté 22 Litres 
pour compléter cet amertissement) ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


























remboursées. 
| Î 
ANNÉES | ec ANNÉES 
ë | de ; on de 
NUMÉROS smbaus NUMÉROS sanêeus | NUMÉROS senèaes, 
sement. || sement . L tæinent. 
Hà 35 53 846 à 850 55 {1.611 à 1.615 55 
AH à 15 53 896 ‘A 1.631 à 1.635 55 
166 à 170 46 san à 025 55 iéiset1.6:5 54 
 — à 235 6 à 09 53 {1.606 à 1.699 55 
à et EMA 54 960 Hs] 1.766 à 1.770 4] 
284 «! Ps 55 1.004 21 1.791 à 1.795 55 
375 15 1.011 à 1.015 15 1.912 DA 
Stéet 515 5 . { 1.7 à 1.920 
Set ST 5 téets.s0s 5 1014125 SA 
532 m5 fft.16t à 1.465 54 1.902 à 1.994 Er 
met 542 FA 1.498 à 1.500 WA 1.966 à 1.970 5 
701 à 705 55 1.521 54 1.974 à 1.975 FA 
T0 C 1.524 et 1.525 DA 1.976 à 1.980 ETA 











Les obligalions amerties en 1%35 seront rembour<ables à partir du 
16 avril 1955. 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude. 


Rectificatif au Journal officiel du #1 mars 1%5: ge 2571, 
{re colonne, Obigations 6 172 0:0 1950 de 10.000 F, chez MM. Vernes 
et Ce, au lieu de: « 19, rue Taitbout », lire: « 29, rue Taïbout », 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Serge Delenclos, avoué, 
2, avenue du Maréchal-Joffre, à Saint-Gaudens. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Saint-Gaudens en date du % mars 19%, rendu sur la requête pré 
entée aû nom de Mine simone-Louise Auberge, veuve de M. Faul 
Frances, domiciliée et demeurant à Montrejeau (llaute-Garonne), 
il à été donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de son défunt époux, Paul Frances susnommé, en 
son vivant libraire, demeurant à Montrejeau, y décédé le 2 juillet 
19:22, sans laisser aucun nérler acceplant connu au degré succes- 
sibie, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique conformément aux prescriptions de la loi, 

Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné, 


A Saint-Gaudens, le 11 mars 19% 
Signé : Derxxcros, avoné 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








—— 


M. Jarre (Michel), 15, avenue de la Porte-d'Asnières, Paris (17e), 
agissant en qualité de tuteur de M, Lamoureux (François), né le 
10 août 19%? à la Chartre-sur-le Soir (Sarthe), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom patronymique 
de ce mineur celui de: de la Saussaye, afin qu'il s'appelle à l'avenir 
Lamoureux de la Saussaye. 





M. Swieca (Cudvyk), dit Sciéca !{Charles), né le 14 novembre 1910 
à Varsovie (Pologne), demeurant 5, avenue Char:es-Baudin, à Chamrpi- 
uny-sur-Marne ‘Seine), agissant lant en son nom personnel qu'au nom 
de ses enfants mineurs: Liliane, née le 12 septembre 1941 à Montau- 
ban (Tarn-et-Garonne): Alexandre, né le 11 mars 194% à Montauban 

Tarn-et-Garonne), et Edouard-Michel, mé à Créteil (Seine) Île 
25 mai 1947, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronym que celui de Sciéca {Charles}. 


M. David£Léon Benkiki, né à Aiexandrie {Egvpte) le 7 août 19939, 
demeurant à Paris, 69, rue de Lyon, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Banquy, ou subsidiairement Bancquet. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret da 16 août 1901) 


— 





16 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Associa- 
tion familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale de Saint-Pol-de-Léon. But: créer, entretenir et dé'endre des 
œuvres de formation professionnelle agricole et ménagère rurale et 
contribuer par tous les moyens à la formation des jeunes ruraux. 
Siège social: mairie de Plouenan !Finistère), 





16 février 1955, Déclaration à la soas-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 


rurale de Saint-Pol-de-Léon. But: formation professionnelle et géné- 
rale des jeunes ruraux. Siège social: mairie de Plouenan (Finistère). 





16 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Syndicat 
d'initiative de Porspoder-Argenton. Bul: accroître la prospérité du 
pays. Siège social: mairie de Porspoder (Finistère), 





16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bar sur-Aube. 
Foyer d'Arrentières-Engonte. Bul: culture de ses membres par le 
théâtre, les voyages, les sports. Siège social: école d'Arrentières 


(Aube). 


16 février 1955. Déclaration à la sous préfecture d'Avranches.*Consut- 
tation de nourrissons de Granville, But: organisation et fonctionne- 
ment des consultations de nourrissons, surveil'ance médico-sociale 
des enfants du premier âge, Siège social: Croix-Rouge française de 
Granville (Manche), 
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17 février 19553. Déclaration à la, sous-préfectnre de Villefranche-de. 
Rouergue. Sainte Emilie-de-Rodaf But: organiser des pélérinages au 
tombeau de sainte Ernilie-de-Rodat, en assurer la réalisation et le 
développement tant matériel que spirituel et contribuer au rencm 
et à la prospérité de la ville qui a vu naître et grandir l'œuvre de 
la Sainte, Siège social: rue du Sénéchal, à Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyrom). 





2% février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Philippéville, 
Coopérative scolaire du collège Emile-Maupas. But: former el déve- 
lopper l'esprit d'entr'aide el de solidarité des élèves du collège. 
Siège social : collège Emile-Maupas, Philippeville (Constantine). 





98 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Lunéville. Foyer 
rural de Flin. But: organisation de loisirs. Siège social: mairie, Flhin 
(Meurthe-el-Mose:le). 





% février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Vespa-Club de Marmande, But: développer et favoriser l'activité 
touristique et sportive en général et pus particulièrement l'utilisa- 
tion des scooters Vespa à ces fins. Siège social: café Le Glacier, 
Marmande (Lot-«t-uaronne). 





28 février 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Briey. Les Fines 
gautes de Saint-Pancre, But: organisation de la pêche: répression 
du braconnage, sans limitation du nombre des membres. Siège 
social: mairie, Saint-Pancre ‘Meurthe-et-Moseile). 





% février 1955. Déclaration à a préfecture de Seine-el-Oise. Ami- 
tié des vieillards. But: fonder toutes œuvres ou organismes sociaux 
nécessaires pe secourir les vieillards, entre autres une soupe 
popu'aire. Siège social: 4, rue des Céiestins, Versailles. 





% février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. La 
Truite renaissante. But: réempoissonnement et amélioration de la 
rivière la Risle et agrément de la pêche pour l’ouvrier. Siège soc.al: 
mairie, Pont-Authou {Eure). 





1er mag 1955. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Club Daru. 
But: développement de ja technique et de l'art photographiques. 
Siège sucial: 6, rue Daru, à Paris. 





2 mars 1955. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie (terri- 
toire militaire d'Ain Sefra). Mouillères du Sud oranais et caisse de 
socours du personnel des houillères du Sud oranais à K 

But: promouvoir l'hygiène et la santé sur le territoire des houillères 
du Sud Oranais. Siège social: siège des houillères du Sud Oranais, 
à Kenad£a (Sud-Oranais). 


. 





2 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Club lyonnais 
des amis du vélo, Bul: pratique de l'éducation physique et des 
sports. siège social: café Paviot, 88, rue Béchevelin, Lyon, 





9 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association ‘dépar- 
tementale du service social de l'enfance et de l'adolescence en 
danger. But: organisation du service social s'occupant de l'enfance 
et de l'adolescence en danger; direction, administration du ser- 
vice et son fonctionnement en liaisan étroite avec les organismes 
intéressés. Siège social: 8, boulevard Vauban, Lille. 





2 mars 1955 Déclaration à la préfecture du Nord. Groupement natio- 
nal socialiste trançais, Bul: déf2nse des intérêts de tous les Fran- 
Çais et création dans l'avenir du parti national socialisæ français. 
siège social: 12, rue Delner, Templeuve. 





2 mars 41955. Déclaration à la préfecture d'Euret-Lair. Asso 
ciation des élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis 
du lycée Marceau. But: créer et entrelenir des relations d'amitié, 
prolonger l'œuvre scolaire, aider les élèves du lycée à faire l'appren- 
lissage de leurs responsabilité d'hommes et de citoyens. Siège social : 


lycée Marceau, Chartres. 





2 mars 195. Déclaralion à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. Asso- 


ciation des familles de Montagnieu. But: défense des intérêts matc- 
rieis et moraux des familles. Siège social: mairie de Montagnieu 


(Isère). 





3 mars 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Ciné-Ciub de la 
ne. But: contribuer à l'expansion de la culture 
chnémalographique. Siège social: 20, rue du Mail, Paris, 
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: mars 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles. Teté-Club des 
Gâtines. But : organiser les loisirs culturels et resserrer les jiens entre 
pulation et l'école. Siège social: école des Gâlines, Plaisir, 





mars 1955. Déclaration À la préfecture de Caen. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Creully. But: entraide entre ses membres 
sypge sociai: Inairie de Creuliy. 


— — —— 


mars 1955. Déclaration à la sous préfect re de Blaye. Foyer rural 
de Cavignac. Bul: formation mi que, profe Ssiol inelle et culturelié 
es ruraux et de la population en général. Siège social: mairie 
mac (Gironde). 


Ü \i= \ 
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195%, Déclaration à la sous-pwfecture de Châtellerault. Mote- 
Ciub chatelieraudais. But: répandre le goût des sports mécaniques 





' \ pratique de là motocyciette, du side-car et du cycle-car. Siège 
«oci alé de l'Industrie, Châtellerault (Vienne). 
mars 1955. Déclaration à la préfecture de Cayenne. Association 


departementale pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
: la Guyane française. But: créer un mouvement d'opinion en faveur 
de lenfanre et de l'adolescence inadaplées, se tenir à la disposition 
des pouvoirs publics pour proposer toutes mesures et assurer au 
soin toutes réalisations indispensables en ce domaine. Siège social: 
tecture, direction de la population et de l’aide sociale, Cayenne. 


—— 





195. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association spor- 
tive scolaire Saint-Reré. ul: pratique de l'éducation physique et 


des sports, Siège social: 10, rue du Champ-de-Bataille, Angers, 





a mors 1955. Déclaration à la préfecture du Gers. Association d'édu- 
cation populaire « deanne-d'Arc ». But: création, entretien el déve- 
loppement d'œuvres d'éducation populaire. Siège social: rue de la 
publique, l'isle-Jourdain. 





a mars 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion sportive du centre d’appreniissage de Pontoise. Château d'Eplu- 
ches, Saint-Ouen-l'Aumêône. But: organiser et favoriser la pratique 
d ports par les élèves du centre. Siège social: Château d'Eplu- 
c! Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise). 





à mars 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
parents d'élèves de l'école maternelle Sainte-Jeanne. But: soutien 
iériel et moral à l’école, aux familles et aux maitres. siège social: 
rue Stalingrad, Wattreios. 





4 mars 195. Déclaration à Ja sous-préfecture d'’Aix-en-Provence. 
desc — d'études provençales, Bui: favoriser la cuilure pro. 

raie. Siège socia!: 2%, rue Maréchai-Joffre, Aix-en-Provence (bou- 
ces du-Rhôn 





4 mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion de parents d'élèves du lycée mixte de Biarritz et du collège 
technique Jduies-Ferry. But: discuter en commun tout ce qui pourra 
concerner l'intérêt des enfants, contrifuer à la prospérité morale et 
matérielle des établissements, faciliter les rapports entre les parents 
el! les autorités supérieures des élablissements. Siège social: cilé 
Administrative, Biarritz (Basses-Pyrénées). 





5 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les disciples de 
Voltaire. Bul: assurer la conservation des « symboies » qui stigmati- 
sent l'intolérance; faire réédiler, sur son piédestral, à Paris, la 
S'atue du chevalier de La Barre. Siège social: 14, rue de Trélaigne, 
Paris. 





5 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
Ciation des parents d'élèves du centre d'apprentissage féminin de la 
Bottière, Bul: défendre les droits et les intérêts moraux et matériels 
des élèves et favoriser leur placement, Siège social: centre de la 
L'ilière, chemin de la Bottière, Nantes, 





* mars 19%. Déclaration À la sous- préfecture d'Oloron. Amicale 
laique de Gère-Belesten. But: organisation de toutes activités édu 
calives et artistiques. Siège soc jal: école publique de Gère-Belesten 
(basses-Pyrénées). 





5 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Société 
amicale des mutilés anciens combattants et mobilisés des deux 
Euerres 1914-1918 et 1939-1945 d'Essuiles-Saint-Rimault, Bu!: mainte- 
hir l'union, la camaraderie el l'esprit d'entr'aide de ses membres 
biège social: mairie de Saint-Rimault (Oise). 





————— _ 


5 mars 1935. Déclaration à la sous-préfecture d'’ gumenches. Ases- 
ciation familiale pour la formation ménagère agricole des jeunes du 
canton de Ducey. Huit: défendre les droits et intérêls moraux et 
matériels des familles adhérentes et de toutes les familles: parti 
Ciper à la gestion matérielle et morale de l'établissement du cours 





ménazer ver ‘ole des saints-Pères; collaborer avec le personnel ensei 
gnant de cet établissement au bon fonctionnement de l'institution 
Siège social: établissement des SaintsPères, boulevard Emile 
Dehousse, à Ducey (Manche). 

5 mars 1953, Déclaration à la préfecture de Caen, Association amiCalo 


des maires du canton de Groulte. But: étude en conrmun des intérêts 
des cormriunes du canton, Sièse soc al: mairie de Creuliy. 





7 mars {Y%5. Déclaration à la préfec'ure du Nord. Association tami- 
halte d'éducation popuiaire de la plaine de Beaumont. Hit: gestion 
et admunistration de: intérils mulériels et moraux des écoles lrbres 
ee querlier. Siège social: rue Carpeaux, 12, square Bartholdi, Rou- 
aix. 





7 mars 19%. Déclaralion à la préfecture du Nord. Fédération dépar- 
tementale du Nord des maisons famitiaies de vacances populaires. 
But: dense des iutéréls immatériels et muraux des mäisons &dhé- 





rentes. Siège Ss®jal: &, rue Gosselet, Lille. 

7 mars 1%5, Péclaration à Ja préfecture de la Vienne. Amicale 
de l'école de Frozes. Hui!: resserrer les liens de camaraderie qui 
unissait les anciennes et anciens élèves du groupe de Frozes; 
grouper les parents d'éléx et les amis de l'école laïque afin d'inten:- 


Siller, Compiéler, continuer l'action éducative de l'école, size social: 
mairie de Frozes 





7 mars 195. IX ralion à la préfect de la Vienne, Amicale 
du personnel des Miotioux de Poitiers. Eu it: développer l'éducation 
sporne, artistique el <ullurcilée de ces adhérents par l'organi- 


Salon de conférences, manilestations théâtrales, cinéma (non com- 
mercial), voyages écucalifs el organiser toutes activités susceptibles 
de resserrer les liens en're les membres du personnel; accorder 
aux membres actifs des secours exceptionnels alloués par le conseil 
d'adininistralion dans des circonsiances partKulières, Siège social : 
Hôtei-Dieu, 15, rue de l'UHôtel-Dieu, loitiers ; 





8 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Thonon-les-Baines, 
Groupement de solidarité du personnel municipal. Hul: assistance 
mutuelie, Siège social: Hôtel de ville, Thonon-les-Bains (Haute- 





9 mars 19435. Déclaration À la préfecture de Tarbes, Association du 
loisir nonuiaire, But: or:aniser des ee sains et éducainfs, siège 
social: chez M. Teiflol, cité de l’Adowur, ireilhan, 


9 mars 10%. Déclaration À la préfecture de l'Hérault. Société spor- 
tive Notre-Dame de la Merci. But: éducation physique et sportive, 
Siège social: Notre-Dame de la Merci, G@, plan Cabanes. Montpellier 


9 mars 1955. Déclarotion à ia préfecture de l'Hérault. Association 
des ménages malgaches étudiants. But: aide aux enfants des merm- 
bres. Siège social: chez M. Razafindrakolte, 7, rue Palissade, Mont- 


pellier. 


9 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Parachute-Cluh 


de Nimes. But: pratique du parachutisme sportif. siège social: café 
de Lyon, boulevard Victor Hugo, Nîmes. 


10 mars 1955. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Dancing- 
Club Neue But: pratique des sports et de la danse, Siège 
social : é du Cornmerce, Lapeyrade. 





MODIFICATIONS 


20 janvier 1955. Déclaration à la préfes ture de Ja Taute Saône. 
L'Association départementale du monument familial rural de ja 
Haute-Saône transfère son siège social de Flagny au 22, rue Baron 
Bouvier, a Vesoul. 





9 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'Ami 
cale nationale des ex-pri pe de guerre, déportés et internés 
résistants et politiques de la police de France et d' outre mer change 
son titre qui devient Amicale nationale des policiers, anciens com- 
battants, déportés, internés, prisonniers, résistants France et outre- 
mer. Sièg2 social: 45, rue Gioff redo, Nice. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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CODES | BROCHURES SPÉCIALES 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRI- N° 1014, _ TRAITEMENTS, SOLDES 
TOIRES D'OUTRE-MER, 72 pages. 100 F. ET INDEMNITES à compter du 
1" janvier 1955 (3° édition), 128 pages, 120 F. 
CODE DES CAISSES D'EPARGNE 
(lexle IIS &t Jour à 14 date du N° 1017. — CODE DE LA ROUTE 
30 juin 1954), 48 pages.............. 75 F. (Edition mise à jour à la date du 
1° mars 1955), 240 pages, avec la 
CODE DE L'URBANISME ET DE Nouvelle signalisation routière. ...... 350 F. 
L'HABITATION ‘partie législative), 
PONS cs ccm cemvotterpsnentes 300 F. N° 1019. -- COMPTABILITE PUBLIQUE 
(Responsabilité des comptables) 
CODE DES POSTES, TELEGRAPHES (Textes mis à jour à la date du 
ET TELEPHONES Textes mis à jour ES si dba du do do cétec 50 F 
à la date du 1” août 1954), 96 pages. 125 F. 
N° 1021.  BAUX COMMERCIAUX, 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET D DORE soccer 50 F 
MILITAIRES DE RETRAITE lexles 
mis à jour à la date du 1* octo- N° 1022. -- SERVICES MEDICAUX DU 
SP er 750 F. TRAVAIL (Textes législatifs et régle- 
mentaires), 48 pages................ 60 F 
CODE DES DEBITS DE BOISSONS 
ET DES MESURES DE LUTTE N° 1025. — MESURES DE LUTTE ANTI- 
CONTRE L'ALCOOLISME, 5 pazes. 100 F ALCOOLIQUE, 80 pages.....,..... .e 100 F, 
BROCHURE HORS SÉRIE 
TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION (Textes mis à 
600 F. 


jour à la date du 1" janvier 1955), 





J% pages. ........ssees sorossosmssssss ss sssssssssse 








Ces Codes et Brochures, tirés sur beau papier et sous couverture forte, sont mis en vente ou expédiés 
«+ franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par nandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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